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PRÉFACE
Une circonstance fortuite a été l'occasion de l'ouvrage que nous donnons au public. Il y a quelques années, un opuscule parut à Gaen, sous le titre de Philosophie sociale. L'intérêt du sujet annoncé, le nom du savant jurisconsulte qui en était l'auteur, excitèrent en nous une vive curiosité; nous nous empressâmes de le lire. Nous l'avouerons franchement, nous éprouvâmes à cette lecture une grande déception et une profonde tristesse. Nous ne trouvâmes rien de ce que nous cherchions, mais nous découvrîmes des choses que nous ne nous attendions pas à rencontrer dans un ouvrage de cette nature. L'auteur essayait d'étayer, nous ne dirons pas un système, mais une opinion qu'il serait inutile de discuter aujourd'hui ,
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sur les autorités les plus disparates : Spencer et Renan, Stewart Mill et Caro. Plusieurs des textes rassemblés, comme au hasard, contenaient des insinuations fâcheuses qui n'avaient même aucun rapport avec le sujet traité. Que pouvaient faire, par exemple, à la philosophie sociale les objections de Renan contre les miracles ?
C'est alors que nous eûmes la pensée de relire les cours que nous avions professés en 1864, à la Sorbonne, sur la philosophie du droit social. Il nous parut que leur publication pourrait n'être pas sans utilité à notre époque. Nous avons consacré le peu de loisir que nous laisse l'administration d'un grand diocèse à les refondre, en tenant compte de la différence qui doit exister entre l'enseignement écrit et l'enseignement oral. Le Correspondant a bien voulu en publier les premiers chapitres dans ses numéros du 10 et du 25 décembre 1881 . Les honorables encouragements que nous avons reçus nous décident à continuer l'œuvre que nous avions entreprise. Après avoir étudié les principes de la philosophie sociale, nous en avons fait une application à la société civile en par-
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ticulier. Notre dessein serait, si Dieu le permet, de les appliquer successivement à la société domestique et à la société religieuse, afin de mieux saisir les rapports qui unissent ces trois sociétés essentielles au développement du genre humain.
Nous avons trouvé, dans cette étude reprise après vingt ans d'interruption, une jouissance fortifiante au milieu des tristesses de l'heure présente. Nous avons senti, à la méditation des grands principes de justice, se ranimer notre foi en l'inviolabilité du droit et notre confiance dans sa victoire définitive. Le despotisme est une force qui s'use par son propre exercice , parce qu'il se heurte aux sentiments les plus forts et les plus nobles de la nature, sentiments qu'il est difficile d'anéantir dans une société chrétienne. Aristote, dans un chapitre de sa Politique, conseille aux tyrans de feindre au moins les vertus qu'ils n'ont pas et, en particulier, le respect pour la foi religieuse des peuples qu'ils gouvernent, tant la vertu et la religion lui paraissent les soutiens nécessaires du pouvoir souverain et la condition indispensable de la prospérité des
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peuples. Mais rhypocrisie n'est qu*un masque; un fantôme de vertu ne peut être le fondement solide d'une société ; il faut la réalité, la vertu elle-même, la pratique de la justice et le respect des droitSfjustitia élevât génies.
Nous n'ignorons pas dans quel discrédit les études philosophiques sont tombées en France. L'école positiviste a poursuivi avec une égale hostilité la philosophie et la religion; elle a essayé de ramener toutes les sciences à la science de la nature, et la science de la nature à l'observation des phénomènes matériels .Mais ni le chef de cette école ni ses disciples n'ont pu se contenir dans les étroites limites où ils s'étaient renfermés. Avant de mourir, Auguste Comte avait inventé une religion, et donné à son école, comme une espèce de révélation ou d'inspiration, les prétendues lois qui dirigeraient le développement progressif de l'humanité. Que d'hypothèses, qui échappent à toutes vérifications, remplissent les livres de ses disciples! C'est que, s'il est possible d'écarter l'existence de Dieu et de nier la spiritualité de l'âme, il n'est pas au pouvoir de l'homme de les supprimer. Jamais on n'expliquera les
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lois du monde sans un législateur, et Tâme, toujours vivante, protestera toujours par les manifestations incessantes de sa vie contre les doctrines qui l'identifient avec le corps. Les phénomènes sublimes de la pensée différeront toujours des phénomènes de la nature, et la liberté ne pourra longtemps être confondue avec la force universelle qui meut i'univers. Tôt ou tard, la réflexion ramènera les esprits honnêtes aux vrais principes de la science morale, et celle-ci reprendra alors parmi les sciences le rang qui lui est dû.
Or la science du droit social est une des branches importantes de la science morale. Elle est le complément nécessaire de la morale individuelle. L'établissement de la société, en effet, donne naissance à des droits nouveaux et à de nouvelles obligations, et ce sont ces droits nouveaux et ces obligations nouvelles qui sont la matière de la science du droit social.
Nous terminerons cette préface par une courte observation. Toute science est progressive; elle a ses origines qui sont toujours modestes, et ses développements qui sont illi-
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mités. Elle n'est pas Tœuvre d'un seul homme, quelle que soit la puissance de son génie ; elle est l'œuvre des siècles. Celui qui entreprend de traiter un sujet scientifique doit donc chercher quel est le dernier développement de la science qui fait l'objet de ses études, et quand il croit le connaître, il détermine sa tâche. Il se propose tantôt d'éclaircir un point obscur ou de rectifier une erreur accessoire, tantôt de vulgariser et de mettre à la portée d'un plus grand nombre des découvertes, des principes féconds, en les dégageant des formules scientifiques; tantôt, prenant pour point de départies conquêtes déjà faites, il s'élève à un ordre de réflexion supérieure, il découvre lui-même de nouveaux horizons; il fait faire un pas à la science, toujours ouvrier utile de la pensée et digne de notre respect et de notre reconnaissance. Mais quelque part qu'il ait au progrès scientifique, il lui convient d'être modeste, car cette part, sauf quelques rares exceptions, est toujours petite, et il demeure perdu dans la foule de ceux qui l'ont précédé et de ceux qui le suivront.
Si on nous demande maintenant quelle
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tâche nous nous sommes imposée, la réponse sera facile. Convaincu que Tabbé Kosmini a éclairé d'une lumière nouvelle le domaine des sciences morales et juridiques, qu'il appartient à ce groupe de penseurs profonds qui augmentent le trésor du savoir humain, nous avons voulu faire connaître ses doctrines à nos compatriotes, et, pendant que tant d'autres s'efforcent d'importer au milieu de nous les tristes enseignements de l'école positiviste et athée de l'Angleterre, nous avons entrepris de leur opposer les enseignements spiritualistes d'un prêtre qui fut certainement un grand chrétien et l'un des plus profonds philosophes de notre époque. Notre rôle est celui de vulgarisateur, tout en conservant, à l'égard du maître dont nous essayons de reproduire j les enseignements, l'indépendance et la responsabilité qui distinguent le disciple de l'écolier. Ses doctrines nous paraissent opportunes, au moment où les enseignements du Contrat social semblent renaître avec une nouvelle vigueur et menacent la liberté de tous au nom d'un libéralisme hypocrite.
Qu'on nous permette un dernier mot. Nous
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serions désolé que le nom de Rosmini suscitât parmi nous les querelles qu'il a soulevées de l'autre côté des Alpes. Nous avons suivi les savantes controverses des deux partis avec un vif intérêt et non sans profit, quelquefois pourtant avec une tristesse involontaire. Nous mettrons tous nos soins à éviter ce qui pourrait froisser des susceptibilités que nous respectons en tout; car nous sommes enfant docile de l'Église; nous croyons ce qu'elle croit, nous condamnons ce qu'elle condamne^ et nous soumettons tous nos écrits au jugement de son Chef infaillible.
Baveux, 10 mars 188^.
CHAPITRE PREMIER
l'institution de la société donne naissance a des
DROITS et a des DEVOIRS NOUVEAUX.
La philosophie du droit social est la science des lois qui doivent diriger l'homme dans l'exercice des droits et dans l'accomplissement des devoirs qui naissent de rétablissement de la société. Elle est une branche de l'anthropologie et le complément naturel de la psychologie. La psychologie étudie rhomme dans sa nature morale et dans ses facultés ; la philosophie du droit social l'étudié dans les relations qu*ilpeutlibrementformer avec sessemblables.
L'homme, en effet, n'est pas condamné par la nature à demeurer renferme en lui-même et à vivre isolé et solitaire; ses besoins et ses instincts le sollicitent à se répandre au dehors et à former des relations avec les êtres qui l'environnent. Ces relations peuvent se ramener à deux principales : il s'unit les choses, et acquiert sur elles le droit de propriété; il s'unit aux personnes pour une fin commune, et donne naissance à la société. Ce sont ces secondes relations que nous nous proposons d'étudier.
Il nous a paru que cette étude ne serait pas inopportune à notre époque. L'autorité sociale menace aujourd'hui d'absorber tous les droits individuels. L'iiléal de l'État absolu est devenu l'idole de toute une secte de politiques. L'Etat, pour ces politiques, est une divinité infaillible, inviolable et jalouse, qui réclame le sacrifice de toutes les libertés légitimes. Ils s'efforcent de reculer sans cesse les limites de son domaine aux dépens des droits individuels. Les docteurs de la secte ne s'aperçoivent pas que, par cet empiétement illégitime, lu société civile se transforme et se détruit, que son gouvernement cesse d'être une autorité sociale pour devenir un pouvoir seigneurial et despotique.
Il n'est donc pas inutile de montrer que le droit social est postérieur au droit individuel, puisque la société naît de Texercice même du droit individuel ; qu'elle n'a été constituée que pour en procurer l'accroissement ou en protéger la jouissance, et qu'en aucun cas les individus ne doivent être immolés au dieu abstrait de l'État absolu.
C'est au point de vue psychologique que nous étudierons la philosophie du droit social. Nous chercherons à saisir ce droit à son origine, au moment où il naît de l'activité individuelle comme d'un germe fécond, et à découvrir les lois primordiales qui doivent en régler l'exercice. Nous aurions ensuite à suivre ses développements au sein des sociétés. L'histoire servirait de contrôle aux observations psychologiques, et elles en seraient le complément.
Nous n'avons pas la prétention de suffire à une pareille tâche; nous l'indiquons pourtant, espérant que d'autres, mieux préparés, pourront la remplir, au grand avantage de la science et au profit de l'humanité.
La psychologie sera donc notre point de départ. Nous nous servirons, dans nos recherches, de la méthode scientifique si justement estimée à notre
époque, c est-à-dire, de Tobservation. C'est par l'observation des faits psychologiques, rapprochés des faits historiques, que nous nous efforcerons de nous élever à la connaissance des lois qui président à l'origine et au gouvernement des sociétés. Nous n'oublierons pourtant pas que, si l'observation est un élément nécessaire de la méthode scientifique, parce que ce sont les faits qui nous révèlent les lois, elle n'exclut ni les raisonnements, ni même les méditations métaphysiques, c'est-à-dire, la contemplation des lois qu'elle nous a fait connaître. Les faits sont toujours concrets et ne peuvent que se constater ; les lois sont toujours abstraites et nous fournissent Tobjet propre de la science.
Si la psychologie est notre point de départ et si la philosophie du droit social n'en est que le développement, il est nécessaire de rappeler les faits psychologiques qui sont comme le germe de la philosophie du droit social.
L'observation psychologique découvre en nous plusieurs puissances ou facultés. Mais ces puissances ne sont pas destinées à s'agiter dans la confusion et le désordre; elles sont subordonnées les unes aux autres ; il y a parmi elles un prin-
cipe supérieur qui les domine et qui a reçu mission de les maintenir dans l'ordre hiérarchique fixé par la nature, c'est la personnalité. La personnalité exerce son autorité de deux manières : elle met les puissances en action et les gouverne, ou elle leur permet d'agir. Dans les deux cas, elle est responsable. Sans doute, son autorité n'est pas toujours respectée; ses sujets, indociles et remuants, tantôt la combattent, tantôt la séduisent; tantôt elle est vaincue par la violence, tantôt elle cède aux attraits perfides de la séduction. Nous n'avons pas à approfondir ce mystère, dont l'enseignement catholique peut seul nous faire connaître le secret; il nous suffit de constater cette souveraineté de droit que la personnalité exerce sur nous et qui fait la dignité de l'homme.
Le langage confirme l'observation psychologique et nous révèle ce maître intérieur qui dirige toutes les activités de notre nature.
Examinons, en effet, non le langage artificiel ou scientifique, mais le langage naturel et vulgaire. Nous disons : mon âme, mon plaisir, ma douleur, ma pensée, ma volonté. Ce langage est universel ; il s'impose aux nations civilisées comme aux nations barbares, aux philosophes comme aux igno-
rants; il n'exprime donc pas une conception particulière, mais un fait réel.
Remarquons d'abord cette expression ■: mon âme. Elle manifeste une distinction et une relation, un propriétaire et une propriété, le moi et le mien. Le mien est évidemment subordonné au moi, quoique de même nature. Cette relation s'établit dans le sanctuaire secret de l'âme. Le moi n'est pas un être autre que le mien, une substance différente et d'une nature supérieure; il n'est pas non plus un simple mode de l'âme. Le moi et le mien sont les deux termes d'une relation immanente, mystérieuse sans doute, mais incontestable. Le moi, c'est l'âme qui se conduit elle-même ; c'est l'âme qui ressent la douleur et le plaisir, et qui, dans une certaine mesure, les gouverne, provoque et dirige ses pensées et ses volitions.
Il en est autrement du corps. Lui aussi est une dépendance de la personnalité. Je dis : mon corps, comme je dis : mon âme. Ma personne exerce sur lui une autorité réelle. Je veux mouvoir mon bras, je le meus ; je veux marcher, je marche ; je veux fermer les yeux, je les ferme. En même temps, elle reçoit du corps une influence irrésistible; une blessure dans mon corps produit une douleur dans mon
âme, et je dis : Je souffre. Que de sensations agréables ou désagréables, douces et fortes, les modifications de mon corps ne font-elles pas nattre dans mon âmel Donc, il existe entre le corps et la personne des relations d*union et de dépendance que je n'explique pas, mais que je constate. Ces relations sont pourtant moins parfaites que celles qui s'accomplissent dans l'intérieur même de Tàme et qui se confondent avec sa vie. Le corps est différent de Tàme ; il est une autre substance que l'âme; il est la propriété de la personne qui dit: mon corps, une propriété naturelle et non acquise, quoique d'un degré inférieur n la première.
L'observation psychologique pousse plus loin ses investigations. Après avoir constaté l'existence de la personne, elle étudie ses caractères. Elle nous apprend que la personne est incommunicable, c'est-à-dire qu'elle ne peut être la propriété de nulle autre; elle est souveraine, c'est-à-dire qu'elle est le principe Suprême parmi toutes les activités de l'âme et qu'elle n'est naturellement subordonnée à aucune d'elles; elle est inviolable; Dieu luimême respecte son inviolabilité, il ne la contraint pas, il la persuade. Si elle abdique sa suprématie et son autorité; si, au lieu de commander aux
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puissances qui lui sont naturellement subordonnées, elle se laisse dominer et entraîner par elles; si elle obéit aux instincts aveugles, au lieu de les réprimer et de les gouverner, elle se dégrade, et cette dégradation elle-même est une preuve de sa supériorité naturelle; mais nul n'a le droit de la dépouiller de la dignité dont elle est revêtue : le respect de la personne est la grande loi qui embrasse toute la morale et qui en résume les obligations.
D'où vient à la personne cette suprême et invio* lable autorité? La psychologie nous l'apprend encore. Elle nous enseigne que la dignité de la personne a pour principe la relation qui l'unit immédiatement avec la vérité. La vérité est la forme de la personnalité et lui communique sa souveraineté et son inviolabilité.
Cette relation n'est pas le résultat d'un développement naturel, ni le fruit de nos efforts; elle n'est pas le privilège du philosophe; elle existe chez les ignorants comme chez les savants, car c'est elle qui constitue l'homme intelligent; elle est donc produite par le même acte qui nous donne l'existence. Mais nous avons la faculté de nous repUer sur nous-mêmes, d'adhérer à la vérité toujours présente au regard de notre intelligence, de
l'approuver, de l'aimer, de la manifester. Par ces actes répétés, la personnalilé grandit, la nature se perfectionne, la vertu s'épure et la béatitude se prépare.
La vérité qui rend la personne intelligente et inviolable est en même temps le principe de sa liberté. La personne n'est pas sous l'action d'une force qui lui imprime une direction nécessaire ; elle est en présence d'une règle qu'elle doit suivre, d'un idéal qu'elle doit réaliser sous peine de déchéance; mais elle demeure libre d'accomplir la loi et de se perfectionner, ou de la violer et de s'avilir.
Kant avait été frappé de ce fait, que les instincts et toutes les activités aveugles de la nature sont soumis à la nécessité; qu'il n'y a, dans les régions inférieures de l'âme, ni autorité, ni commandement, ni impératif, pour me servir de son expression, ni, par conséquent, responsabilité ni moralité. Il reconnaissait la liberté de la personne , mais il méconnaissait le caractère objectif de la vérité ou de la loi, qu'il identifiait avec la liberté subjective, et il affirmait ce principe fondamental de sa morale : agir moralement, c'est agir librement. La liberté, dans sa philosophie, perd sa signification
ordinaire : car, privée de loi, elle ne peut être qu'aveugle et arbitraire.
Si nous faisions un cours de psychologie, il nous resterait à esquisser Thistoire de la personnalité, à décrire son origine et son progrès. Son origine vient de Dieu ; c'est Dieu qui Ta créée ; mais elle ne se manifeste pas dans les premiers instants de notre existence. La vie animale apparaît avant la vie intellectuelle. La personne, à ce moment seulement où la vie intellectuelle prend possession d'elle-même par la réflexion. Elle sommeille dans l'enfant. L'éducation morale préside à son développement , elle la dégage de ses langes , elle la nourrit et Télève, elle lui apprend Tart si difficile de se gouverner soi-même, de commander à ses appétits et à ses instincts, et de les soumettre à la loi. Telle est l'œuvre principale du père, de la mère, de tout éducateur; ils doivent s'appliquer sans doute à fortifier le corps de l'enfant et à cultiver son intelligence , mais surtout à former et à perfectionner sa personnalité. Heureux le jeune homme qui a reçu cette éducation, et qui, au moment où il aspire à la liberté, est capable et digne de l'exercer !
Aux personnes nous opposons les choses, et nous
rangeons sous ces deux dénominations tous les êtres avec lesquels les hommes peuvent entrer en relation. Nous avons dit ce qu'est la personne, essayons de dire ce que nous entendons par chose. Si un corps se meut, il ne peut se dire l'auteur du mouvement; il est inerte et passif; il ne sait rien, il ne veut rien; il reçoit l'action plutôt qu'il ne la produit. Si une pierre vous blesse , vous no vous irritez pas contre elle, mais contre celui qui l'a lancée. Les lois du mouvement sont fatales; le corps les subit selon sa nature; mais sa nature ne dépend pas de lui ; son mouvement ne procède pas de ZmiV parce que le lui n'existe pas. De même, les actions des brutes ne sont pas, à vrai dire, des actions propres du sujet. L'instinct qui les provoque et les détermine ne dépend pas non plus de l'animal, mais de sa nature, telle que Ta faite l'auteur de Tunivers. Pour qu'un être puisse se dire réellement l'auteur de ses actes, il faut que ce soit lui qui les fasse. Ce lut n'existe qu'autant qu'il connaît, qu'il veut, qu'il se détermine librement, en un mot, qu'il est une personne. Les choses ne sont donc pas faites pour elles-mêmes , mais pour les personnes ; elles sont moyens, et les personnes sont^n^.
La personne se trouve ainsi en présence ou des choses, ou d'autres personnes comme elle. Elle s'unit les choses par le lien de propriété; elle s'unit aux personnes par le lien de société. Essayons de bien comprendre ces deux espèces de relations.
DU LIEN DE PROPRIÉTÉ
Le philosophe observateur découvre donc en lui comme un petit État avec ses dépendances, ses sujets et son souverain. Cette ressemblance de l'âme humaine avec une société organisée n'avait pas échappé à Platon. En décrivant sa République, il n'oublie pas que c'est Tàme elle-même qu'il décrit y et dans laquelle il veut faire régner la justice. Le dialogue de la République est bien plus un traita de psychologie et de morale qu'un traité de philosophie sociale. « Si l'on donnait à lire de loin à des personnes qui ont la vue basse des lettres en petits caractères , dit-il, et qu'elles apprissent que ces mêmes lettres sont écrites ailleurs en gros caractères, il leur serait, sans doute, avantageux de lire d'abord les lettres écrites en gros caractères et de les confronter ensuite avec celles écrites en petits caractères pour voir si elles sont les mêmes. »
La justice dans l'État est écrite en grandes lettres, et en petites dans l'individu; mais elle est la même dans Tun et dans l'autre, et elle se manifeste par les mêmes caractères.
Le souverain qui gouverne cette république intérieure de notre âme, c'est, nous l'avons vu, la personne. Nous désignerons par le mot nature tout ce qui, en nous, lui est na/ure/Zeme?!/ subordonné.
Ce souverain peut-il devenir conquérant? Peut-il étendre son domaine hors des limites de sa nature? Nous répondons sans hésiter : Oui. Il peut s'unir des choses distinctes de sa nature, et le lien qu'il forme avec ces choses est le lien de propriété.
Nous n'écrivons pas un traité de la propriété; nous n'étudions ni son origine, ni les titres qui la consacrent, ni la transformation qu'elle peut subir en se transmettant d'une personne h une 'autre. Nous ne voulons qu'indiquer la nature du lien qui la constitue, et seulement dans la mesure nécessaire pour mieux comprendre le lien social.
Nous avons dit que les personnes sonijins et les choses moyens; les choses ne sont donc pas faites pour elles-mêmes, mais pour les personnes, elles leur sont subordonnées, elles sont comme le domaine sur lequel leur activité s'exerce. Mais
toutes les choses ne peuvent pas servir à l'usage et à Tutilité de toutes les personnes. Le mien est exclusif du tien , ma propriété n'.est pas la vôtre. Comment une chose déterminée devient- elle la propriété exclusive d'une personne également déterminée? Elle peut le devenir à plusieurs titres. Je prends pour exemple le titre primitif qui a dû précéder tous les autres, et qui est le plus simple, l'occupation.
La personne voit une chose inoccupée ; elle connaît qu'elle peut en retirer une utilité; elle se l'attribue par un acte de sa volonté, elle se la réserve, elle en prend possession et veut que l'usage qu'elle en fait soit exclusif et perpétuel; elle la fait sienne, en un mot. Cette chose entre dans la sphère de l'activité de la personne; elle devient comme la prolongation de son corps et l'extension de son domaine; elle est placée sous sa dépendance. Nous disons : mon vêtement, ma maison, ma bourse, comme nous disons ; mon corps. Ce langage atteste donc qu'il s'est établi entre la personne qui possède et la chose possédée un lien invisible, mais réel. L'observation psychologique en constate l'existence. Si, en effet, on me prive, contre ma volonté^ de la chose que j'ai faite mienne, on me
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cause une douleur ; j'en éprouve un ressentiment d'une nature spécifique, que j'appellerai, avec Rosmini, ressentiment juridique ; s'il est immérité, c'est le sentiment d'un droit violé. Ce lien, qui existe quel que soit le titre de la propriété, en constitue la nature.
Le lien de la propriété est formé pour l'utilité de la personne qui le contracte ; le propriétaire est maître de la propriété pour son avantage, et non pour celui de la chose devenue sa propriété. Il en est tout autrement du lien social.
DU LIEN SOCIAL
La personnalité est inviolable. Une personne ne peut jamais devenir la chose ou la propriété d une autre personne. L'esclavage antique fut une des plus odieuses violations dé cette loi ; il anéantissait la di^jnité humaine.
Cependant les personnes ne sont pas condamnées par leur dignité même à vivre dans l'isolement. Si Tune ne peut être la propriété de l'autre, l'une et l'autre peuvent s'unir parle lien de société. Nous devons étudier avec soin la notion de ce lien spécial, qui est le principe générateur de toute la philosophie sociale.
Qu'est-ce donc que la société ? Qu'on le remarque bien, nous ne demandons pas ce qu'est telle ou telle société en particulier, la société domestique, par exemple , ou la société civile , mais ce qu'est la société en général ; quelle est , en un mot , la
iiotioii que nous affirmons de toute réunion d'hommes y quand nous disons qu'elle est une société.
Des personnes ne sont pas en société parce qu'elles cohabitent dans le même lieu ou parce qu'elles vivent dans un même pays. La cohabitation est un lien purement extérieur qui n'atteint pas les âmes ni, par conséquent, les personnes.
Sans doute, la cohabitation met en présence des droits qui se limitent et des devoirs qui correspondent à ces droits. L'inviolabilité d'une personne impose aux autres le respect de cette inviolabilité. Sa propriété limite dans les autres la liberté juridique d'étendre leurs domaines. Mais les relations qui naissent de ces droits et de ces devoirs réciproques ne sont point des relations sociales. Le droit que possède une personne, l'obligation prescrite à une autre de respecter ce droit, établit , au contraire , entre elles une sorte d'opposition. L'une est opposée à l'autre, comme l'actif est opposé au passif. L'une possède exclusivement un droit ; l'autre est astreinte à le respecter, même au prix de certaines privations et de certains sacrifices. Le commandement de la loi juridique est inflexible et sans miséricorde. Cette inflexibilité du
droit rend souvent pénible à rhomme la relation qui en découle. Le droit se présente à son imagination comme établissant entre les hommes une sorte de séparation et d'antagonisme, et pourtant il est ju^te, il n'est même autre chose que la stricte justice. Qui possède un droit peut exiger que les autres respectent ce droit; qui jouit d'un bien légitime peut interdire aux autres de le troubler dans sa jouissance. Le possesseur ne cherche^ il est vrai, que son utilité, mais une utilité juste, que protège la loi; il pourrait donner aux autres ce qui est à lui, mais il n'y est pas ordinairement obligé; du moins, les autres n'y ont pas droit. Ces relations de droits et de devoirs qui naissent par le fait seul de la cohabitation ne sont donc pas celles qui associent les hommes. Biles établissent, au contraire, entre eux une sorte d'antagonisme, mais cet antagonisme est salutaire. C'est la force de répulsion qui empêche les êtres de se heurter et de se confondre, et qui, combinée avec la force d'attraction, constitue la société et la maintient dans un harmonieux équilibre.
Nous verrons , dans la suite de cette étude , que l'équilibre social est sans cesse exposé à se rompre ; tantôt c'est l'individu qui absorbe la société , et
c'est le commencement de la dissolution sociale; tantôt c'est la société qui absorbe l'individu, et c'est le commencement du despotisme social.
Supposons maintenant que ces hommes qui cohabitent dans le même lieu se lient entre eux par des conventions, les relations nouvelles auxquelles ces conventions donneront naissance serontelles des relations sociales? Pas toujours : car toutes les conventions ne forment pas le lien social; il en est, comme le contrat bilatéral, par exemple : le contrat de vente, d'achat ou d'échange, qui peuvent transmettre, modifier ou créer de nouveaux droits permanents et de nouvelles obligations, mais qui ne mettent entre les contractants aucuns biens communs qui les unissent. Nous distinguerons, par conséquent, le droit social du droit conventionnel et du droit naturel.
Mais si les hommes ne se contentent pas de faire entre eux des conventions particulières, si, par un acte volontaire et libre, ils s'unissent pour la poursuite d'un bien commun, la société a pris naissance. Des biens communs et moraux sont donc nécessaires pour la constituer. Les associés doivent avoir conscience d'une fin commune, et c'est pourquoi ils doivent connaître et vouloir cette fin,
la vouloir pour tous les associés, et choisir librement les moyens pour y atteindre. Le but social vers lequel ils tendent n'est donc pas une collection de biens individuels^ mais un bien vraiment commun, unique dans son concept, et auquel chaque associé doit participer. Nous appelons le désir de ce bien commun, non-seulement pour soi, mais pour tous, bienveillance sociale; il est le lien essentiel qui constitue toute société.
Le lien de la propriété est donc Vutilité, et le lien de la société, la bienveillance.
DU LIEN SEIGNEURIAL
Au lien social s'oppose le lien seigneurial. L'un établit une sorte d'égalité entre ceux qu'il unit ; Tautre donne à un homme^ sur son semblable, une autorité, un domaine d'une nature particulière.
Le père est naturellement supérieur à son fils. La paternité lui donne, sur l'enfant qu'il a engendré, des droits incommunicables. Nous ne disons pas que le fils est, dans la famille, Tassocié et régal de son père ; nous ne disons pas non plus c\uil est son serviteur et moins encore son esclave. Nous repoussons la doctrine païenne qui donnait au père droit de vie et de mort sur son enfant.
La féodalité nous offre un autre exemple du lien seigneurial, dont nous voudrions expliquer la nature. Nous n'avons pas à apprécier l'organisation féodale, qui a subsisté pendant trois siècles
chez tous les peuples de l'Europe. Quel que soit le jugement que Ton porte sur ses inconvénients et ses avantages, il ne paraît pas douteux qu'elle n'ait été le résultat naturel du bouleversement et du désordre qui accompagnèrent les invasions barbares et la chute de l'empire romain, et comme une station, peut-être nécessaire etcertainement utile, des peuples nouveaux dans leur marche vers la société parfaite. Or, dans cette organisation , le serf et le colon sont d'une condition inférieure à celle des possesseurs de la terre à laquelle ils sont attachés. Le seigneur exerce sur eux un domaine juridique ; il s'attribue des droits sur leur activité et sur le fruit de leur travail. Le serf et le colon ne sont pas encore libres, mais ils ne sont plus esclaves ; ils ont des droits inviolables, et des tribunaux sont établis pour les faire respecter.
Nous donnons à ce lien qui rattache le fils à son père, le serf et le colon à leur maître, le nom de seigneurial. La seigneurie peut exister à divers degrés, tout en conservant la même nature.
L'esclave, tel que le paganisme l'a fait, est la chose et la propriété de son maître; la personnalité de l'esclave est déshonorée et sa dignité méconnue. A ce degré, l'esclavage est immoral et absolument
inconciliable avec la morale chrétienne. Mais on peut concevoir qu'un homme exerce une autorité sur un autre homme, qu'il ait des droits sur sa nature, c'est-à-dire sur son activité ; qu'il puisse exiger certaines redevances ou certains services dans son intérêt propre et même exclusif. Toutefois, ce domaine possible de Thomme sur l'homme est toujours limité dans la réalité par les droits inviolables et imprescriptibles de la personnalité; le possesseur de ce domaine doit respecter ces droits ; souvent il doit les protéger et les développer aux dépens même de cette domination qu'il possède. Le père a la direction des facultés de son enfant à l'âge où la personnalité de l'enfant est faible et incapable de gouverner sa nature et de se conduire elle-même d'après les lumières de sa raison. Si la paternité lui donne ce droit, elle lui impose l'obligation de procurer à son enfant une éducation qu'exige sa nature, c'est-à-dire que le père doit élever et former la personnalité de son enfant et la mettre à même d'exercer la royauté naturelle qu'elle a reçue de son Créateur. Les maîtres et, en général, tous ceux qui exercent une domination sur leurs semblables, ont une obligation analogue, quoique moins strictement rigoureuse, à l'égard de leurs serviteur?.
Nous n'avons pas à étudier en détail les titres qui justifient cette espèce particulière de domaine de rhomme sur rhomme,.ni les devoirs imposés à ceux qui l'exercent et à ceux qui lui sont soumis. Nous n'écrivons pas un traité de droit seigneurial. Notre unique but est d'en déterminer la nature, et de la mieux faire comprendre par des exemples.
La notion du lien seigneurial repose donc sur la distinction de la nature et de la personne. Le domaine seigneurial s'exerce, au profit de celui qui le possède, sur la nature, mais jamais sur la personne, qui demeure inviolable.
Le lien seigneurial est donc distinct du lien social ; il est comme une sorte de propriété imparfaite ; il est incapable d'associer le maître et le serviteur. Il établit même entre eux une espèce d'opposition.
Mais ces deux liens se trouvent souvent mêlés dans une même société, aux diverses époques de son histoire. Presque toujours ils se combattent, et suivant que l'un prévaut sur l'autre, l'autorité sociale prend un caractère de liberté ou de domination. La tendance actuelle des sociétés modernes, formées sous l'influence du christianisme, les porte vers le triomphe de l'élément social sur l'élément
seigneurial. C'est un progrès trop souvent compromis par Tambition et la cupidité des hommes. Notre-Seigneur Jésus-Christ, voulant unir tous les hommes dans une société pleinement universelle, réserve toute domination à Dieu, et exclut de son Église tout élément seigneurial . Il donne à ses fondateurs cette loi constitutionnelle : « Les rois des nations dominent sur leurs sujets ; il n'en sera pas ainsi de vous; mais que celui d'entre vous qui est le plus grand se fasse le plus petit, et que celui qui marche le premier soit le serviteur de tous. »
EXCELLENCE DU LIEN SOCIAL
De la notion de société, que nous venons d'étudier, découle une admirable conséquence qu'il nous faut maintenant indiquer.
Rappelons que tous les membres de l'association poursuivent, par une conspiration réfléchie et, par conséquent, voulue, un bien commun, qui est la fin sociale, non pour le profit de chacun, mais pour l'utilité de tous. Ils cherchent sans doute leur avantage personnel, mais ils cherchent aussi celui de leurs coassociés ; ils sont unis par les liens d'une bienveillance réciproque. Ce n'est pas le désintéressement de l'amitié,- ce n'est pas non plus l'intérêt égoïste qui la dirige. En tant qu'associé, nul d'entre eux ne peut porter atteinte à la dignité personnelle des autres et les traiter comme choses ou comme moyens.
Mais cette bienveillance sociale, essentielle à
toute société, se confond avec le principe fondamental de la morale. En efiFet, ce principe peut se formuler ainsi : Respecte la personne comme fin, et ne la £dÛs jamais servir comme moyen à ta propre utilité ; ou encore : Que dans notre estime pratique, la personne garde toujours sa dignité inviolable et qu'elle ne descende jamais au rang de chose. De cette identité entre le lien social et le principe fondamental de la morale, il résulte que toute société contient nécessairement un élément considérable de moralité. Platon l'avait reconnu, quand il enseignait qu'une société même de brigands ne pouvait subsister sans la justice.
Les voleurs, en effet, sont injustes à l'égard des voyageurs qu'ils dépouillent ou qu'ils assassinent, mais entre eux ils pratiquent la justice. Leur in-justice atteint ceux qui sont étrangers à leur société et non leurs associés. Donc, entant qu'associés, ils ne sont pas injustes. S'ils étaient injustes les uns à l'égard des autres, la bienveillance, qui est leur lien social, n'existerait plus, et leur société serait détruite.
Pour mieux nous en convaincre, considérons quelques instants une société de bandits ou de pirates; dans une telle société, non-seulement on
peut trouver, comme nous l'avons dit, un élément de justice, mais aussi un sentiment d'humanité. Oui, une étincelle d'humanité brille encore dans ces tristes poitrines. Est-ce qu'ils ne se défendent par les uns les autres dans les combats? Est-ce qu'ils ne s'exposent pas aux mêmes périls? Est-ce qu'après le combat ils ne s'assoient pas à la même table? Est-ce qu'ils ne rappellent pas avec un sentiment de fraternelle compassion le souvenir de leurs compagnons qui ont succombé dans la lutte?
Donc l'injustice d'une société ne blesse les droits que de ceux qui sont en dehors de l'association .
Et maintenant, supposons que les membres de l'association augmentent successivement, la justice sociale s'étendra avec la bienveillance sociale sur les nouveaux associés. Nous n'aurons plus seulement une société de quelques hommes, mais une cité, un État, la Rome de Romulus, celle de Tarquin, la Rome conquérante, l'empire romain. Ainsi la justice sociale grandit avec la société. Une société véritable, qui exclurait tout élément seigneurial et qui embrasserait tous les hommes, si elle était parfaitement réalisée, bannirait toute injustice de l'humanité. C'est le dessein que s'est proposé Notre-
Seigneur Jésus-Christ en fondant son Église. Car l'Église est une société exempte de tout élément seigneurial et destinée à unir tous les hommes dans son sein par le lien de la plus parfaite bienveillance, qui est la charité.
Ce caractère de la société chrétienne fait ressortir avec éclat rheureuse influence de TÉglise; il explique pourquoi elle a si puissamment contribué au progrès social des nations qui ont reconnu son autorité et accepté sa législation .
Peut-être aurons-nous plus tard l'occasion de le montrer, de dire comment l'Église a corrigé les inégalités sociales des nations païennes, comment elle a fait disparaître ce qu'elles avaient d'injuste et d'inhumain, sans révolte et sans violence, et comment la plus grande révolution sociale opérée dans le monde a été une révolution pacifique. L'Église n'a pas prêché la révolte à l'esclave, mais elle a appris au maître que l'esclave, devenu chrétien, appartenait comme lui et au même titre k 1^ société chrétienne; que la personnalité de cet esclave avait un double titre à être respectée : sa dignité naturelle et sa régénération par le baptême. Au pied des autels de Jésus-Christ, ils avaient les mêmes droits et les mêmes espérances.
Mais peut-être Texcellence du lieu social ne frappera pas tous les esprits, peut-être même notre raisonnement paraîtra-t-il sophistique à quelquesuns. Non, dira-t-on, il ne suffirait pas que tous les hommes fussent unis dans une société universel! e, pour établir dans le monde le règne de la justice; il faudrait encore que la fin poursuivie fût une fin honnête. Cette objection est spécieuse, et pourtant elle ne pourrait paraître solide qu'à ceux qui n'auraient pas encore bien compris la nature de ce lien social.
Sans doute, une société qui se proposerait pour fin l'injustice serait une société injuste. Mais une société vraiment universelle le pourrait-elle faire? La nature de la société exige que tous les membres qui la composent conservent la dignité de fin. Cet élément moral est essentiel. Or, quelle serait la fin injuste que pourrait se proposer une société universelle? Ce serait une fin qui ne pourrait être obtenue que par la violation de la dignité personnelle, au moins d'un associé; il faudrait qu'au moins un associé fût traité non comme personne et comme fin, mais comme chose et comme moyen, puisque telle est, en effet, l'essence de toute injustice. Or, une société qui se proposerait une telle
fin cesserfiiit d'être une société universelle, puisque l'associé dont elle violerait la dignité personnelle serait, de fait, mis hors la société. Donc , si la société était vraiment universelle, si elle comprenait, sans exception, toutes les personnes, il n'y en aurait aucune dont la dignité fût violée, il n'y aurait aucune injustice.
Oh! que l'Église, qui enseigne la justice et la charité et qui les fait pratiquer, travaille efficacement à raffermissement des sociétés humaines ! Comme la perfection d'une société dépend moins de la sagesse de ses législateurs que de la vertu de ses membres !
DE LA LIBERTÉ ET DE L*ÉG ALITÉ SOCIALES
Nous connaissons la nature du lien social et du lien seigneurial. Si nous les comparons l'un à l'autre, nous constatons qu'ils s'excluentréciproquement; que le lien seigneurial établit un homme dans la dépendance d'un autre homme, donne à l'un des droits sur l'activité et sur la propriété de l'autre. Le serf et le colon travaillent pour l'utilité de leurs maîtres; les seigneurs dont ils dépendent peuvent prélever des redevances sur les fruits de leurs travaux. Laseigneurie, en un mot, tout en respectant la dignité personnelle, transporte à une autre les droits qu'une personne possède sur sa nature et sur ses dépendances.
Dans la société, au contraire, nul associé n'a droit sur l'activité ou sur la propriété d'un autre associé; nul n'est obligé de travailler pour l'unique profit d'un autre^ mais seulement pour l'utilité
de tous. Chaque membre demeure ^n^ nul ne sert aux autres de moyen.
Cette exclusion de tout élément seigneurial est ce qui constitue la liberté et Tégalité sociales, qui sont par conséquent essentielles à toute société.
Qu'on ne se méprenne pas sur le sens que nous donnons à ces deux mots : liberté et égalité sociales. La liberté sociale n'est pas l'indépendance, elle ne supprime pas toute loi; elle ne dispense pas de tout devoir envers la société, car la société, par sa nature, en prescrit à tous ses membres : tous, en s' associant, s'obligent à vouloir le bien commun des associés, à concourir à la production ou à l'acquisition de ce bien, soit par des actes personnels, soit par la part qu'ils apportent au fonds social ; ils s'obligent à respecter la quote-part des fruits qui reviennent à chaque associé. La liberté sociale consiste dans l'absence de toute obligation de travailler pour Futilité exclusive d'un ou de plusieurs associés. L'associé libre ne doit son concours que pour procurer le bien de tous et obtenir la fin commune de la société.
De même Tégalité sociale n'exige pas que tous les membres de l'association possèdent la même quantité de richesse ou la même valeur intellec-
tuelle et morale; il peut y avoir dans la société, même dégagée de tout élément seigneurial, des riches et des pauvres, des savants et des ignorants, des imprudents et des sages, des tempéraments faibles et des tempéraments robustes, en un mot, des inégalités naturelles et des inégalités sociales qui en découlent. L'égalité absolue que rêvent certains sectaires est absolument chimérique; il faudrait, pour TétabUr, ramener a Fégalité les dons divers que distribue la nature et corriger les inégalités qu'elle produit elle-même; il faudrait empêcher l'abus que l'homme peut faire de sa liberté, lui en enlever l'usage, et priver celui qui en use avec sagesse des fruits qu'il peut en retirer.
Bien plus, il y a des inégalités qui découlent de la nature intime de la société. Chaque sociétaire a droit à une quote-part des biens acquis par le moyen de l'association, et cette part est proportionnelle à sa mise. La loi qui règle la répartition de ces biens n*est que l'application de l'égaUté sociale; et pourtant, elle peut donner naissance à une double inégalité : inégalité de la mise apportée par chaque associé, inégalité, en conséquence, du droit que possède chaque associé de
prendre une part plus ou moins grande aux avantages sociaux et au gouvernement social, selon l'importance de sa mise.
L'ëgalité sociale est donc différente de l'égalité individuelle. C'est l'égalité en présence de la loi qui règle les droits et qui impose les devoirs sociaux à tous les membres d'une société.
CHAPITRE VII
DE l'organisation SOCIALE.
Nous avons étudie la nature du lien social et nous l'avons distingué avec soin du lien seigneurial, qui lui est opposé. Cependant nous n'aurions qu'une notion très-imparfaite de la société, si nous ne faisions connaître, en outre, les principes de l'organisation sociale.
Toute société a besoin d'une organisation, c'est-àdire, d'un certain nombre de fonctions, pour maintenir l'union de ses membres et pour diriger leur activité vers la fin sociale. L'ensemble de ces fonctions constitue le gouvernement social.
Il faut, en premier lieu, à la société une administration, soit pour régler les travaux des associés, soit pour faire valoir le fonds social, soit pour en distribuer les fruits»
L'administration appartient, en principe, à tous les associés, dans la mesure de leur apport au fonds social. Nul d'entre eux n'a, par nature, le droit de
Texercer à l'exclusion des autres; ce droit exclusif serait contraire à la liberté et à l'égalité sociales, et, par conséquent, à la natiu*e même de la société. Mais, comme l'administration exige unité et habileté, elle est ordinairement confiée à une ou à plusieurs personnes. L'administrateur peut être membre de l'association ou pris en dehors du corps social. Quelle est, dans ces deux cas, la relation qui unit le corps social à l'administrateur? Quels sont, en conséquence, leurs droits et leurs devoirs respectifs? Il est facile de comprendre l'importance de ces questions.
Si l'administrateur est membre de l'association, il apporte coinme mise au fonds social la somme appréciable de son habileté et de son travail. Sa condition est celle de tous les associés; il doit vouloir et poursuivre le bien social par le moyen qui lui est propre, à savoir : par le travail d'une bonne administration ; il a droit à sa part des bénéfices de la société; comme tous ses coassociés, il ne peut être arbitrairement exclu de l'association. Il y a été reçu comme administrateur, il a le droit de conserver l'administration tant que dure la société, à moins qu'il n'en ait été autrement stipulé dans le pacte social.
Si Tadministrateur est pris hors de la société, il est salarié et exerce ses fonctions en vertu d'un contrat librement consenti. Il a l'obligation d'administrer, mais il a droit au salaire convenu. La société peut lui enlever l'administration, comme lui-même peut la déposer dans les limites des engagements contractés.
Donc, ni l'administrateur associé ni l'administrateur salarié ne sont liés au corps social par un lien seigneurial. Ils exercent une fonction : ils ne sont pas assujettis à un travail servile, ils n'ont l'obligation d'obéir ni à la volonté arbitraire du corps social, ni à la volonté d'un ou de plusieurs de ses membres; ils accomplissent les devoirs de leur charge d'après les lumières de leur intelligence et selon l'inspiration de leur conscience. Le mandat impératif introduit dans les sociétés une autorité seigneuriale et despotique et une obéissance servile, qui en altèrent la nature et portent atteinte à leur liberté.
Mais si l'administrateur n'est soumis à aucune obligation servile à l'égard de l'association qu'il administre, il ne possède sur elle aucune autorité seigneuriale. Sans doute, il est de l'essence des fonctions d'administrateur de coordonner et de diriger les volontés sociales vers la fin de la
société, La société a abdiqué entre ses mains le pouvoir qu'elle possède naturellement de s'administrer elle-même, c'est ce qui constitue l'office d'administrateur. L'administrateur a donc droit à l'obéissance de l'administré ; mais cette obéissance n'a rien de servile. Autre chose est de se soumettre à l'acte transitoire d'une volonté arbitraire, autre chose est de se soumettre à un ordre conçu et rendu obligatoire par le supérieur légitime. Le sujet qui s'incline devant une volonté humaine parce qu'il est trop faible pour lui résister, obéit sans doute, mais son obéissance est servile; elle ne le perfectionne pas, elle l'humilie. Celui qui obéit à un supérieur légitime parce que c'est l'ordre, et pour réaliser cet ordre, pour atteindre un but légitime, fait un acte d'obéissance qui n'exclut pas la liberté. Cette obéissance est noble, généreuse, digne de l'homme raisonnable et libre. Loin d'établir un antagonisme hostile entre l'inférieur qui obéit et le supérieur qui commande, elle les rapproche et les unit, parce qu'elle les associe dans un même effort pour la poursuite d*un bien commun; elle établit entre eux une réelle et intime solidarité, dont le sentiment vif et puissant est l'àme et la force de la société»
Il faut joindre à l'administration sociale une magistrature. En effet, des conflits peuvent s'élever au sein de la société, soit sur l'interprétation du pacte fondamental et constitutif de la société, soit sur les droits respectifs de l'administration et du corps social, soit sur les droits respectifs des associés. Or, c'est un précepte de la morale universelle que les hommes sont tenus de terminer pacifiquement leurs différends sans employer la violence, et que, s'ils ne peuvent arriver à une entente, ils sont obligés de choisir un arbitre et de s'en rapporter à sa décision. La même obligation s'impose aux hommes qui vivent en société ; ils y sont même soumis à un titre particulier, puisque tout membre de la société a le devoir de concourir à la fin sociale, et que tout acte de violence est opposé à ce devoir. .
Mais la société peut faire de cet arbitrage une fonction sociale et permanente, et confier à un ou plusieurs magistrats la charge de terminer, par un jugement pacifique, tous les conflits qui peuvent s*élever dans son sein.
Remarquons encore que l'établissement de cette nouvelle fonction sociale n'introduit dans la société aucun élément seigneurial. Le magistrat n'est le
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serviteur ni de la majorité, ni de la minorité, ni même de l'administration. Quel que soit le mode d'institution déterminé par le pacte social ou par les lois constitutionnelles de la société, une fois investi de sa magistrature, il ne relève que de sa conscience; il n'est pas chargé de procurer Tintérét de telle ou telle classe de la société ni d'aucune autorité sociale; il est le protecteur officiel des droits de tous et le défenseur de la justice, dont l'observation affermit les sociétés. Le magistrat qui siège sur son tribunal est donc plus qu'un simple fonctionnaire de l'administration sociale, du moins, plus qu'un serviteur complaisant; il n'a pas à consulter les intérêts de tel ou tel associé, ni même les intérêts exclusifs de cette administration : il n'obéit qu'à la loi, qui lui est manifestée par la conscience. Malheur à la société qui ne comprendrait pas ainsi les fonctions de la magistrature, qui n'exigerait de ses magistrats ni capacité, ni intégrité, ni indépendance, mais une servile complaisance ; elle porterait une grave atteinte à sa sécurité, et introduirait dans son sein les éléments du plus odieux despotisme.
La magistrature française a montré qu'elle avait le profond sentiment de cette haute mission, lors-
qu'un si grand nombre de ses membres ont préféré descendre de leur siège et briser une carrière honorable , conquise par de grands sacrifices , plutôt que d'accepter la honteuse dépendance qu'on voulait leur imposer. L'histoire conservera leur mémoire à l'admiration et au respect de la postérité, et leur héroïsme rachètera les tristes défaillances qui ont affligé les âmes honnêtes et déshonoré la France aux yeux des nations étrangères.
Mais les ordres et les lois des administrateurs, les sentences des magistrats, peuvent être méprisés et rendus inutiles par la mauvaise foi ou par Tinsubordination des associés; il faut alors une sanction : la justice doit être soutenue par la force. Le rôle de la force sociale est donc de contraindre les associés à obéir à l'administration, à se soumettre au jugement des magistrats ou même à défendre la société contre d'injustes agressions. Le commandement de la force publique constitue une troisième fonction de la société.
Mais à qui appartient l'emploi de la force? Il n'appartient ni à la majorité ni à la minorité, ni même à la société tout entière, mais à celui dont le droit est violé, fût-il seul contre tous. Tout usage de la force contre le droit est une oppression, il
porte atteinte à la dignité personnelle, qui est inviolable dans le plus humble et le plus misérable des hommes. Donc, l'existence d'une force pubUque dans une société n'y apporte aucun élément seigneurial; elle protège la dignité et la liberté des associés sans exception.
Nous n'ignorons pas que, de fait, la force publique est souvent détournée de sa noble mission, que souvent elle viole le droit qu'elle devrait défendre, et qu'elle devient l'instrument redoutable de la haine ou de l'ambition. L'abus de la force est fréquent; de là, la guerre injuste, avec tous les fléaux qui lui font cortège. Mais la Providence, qui permet ces lamentables calamités, n'abandonne jamais les rênes du gouvernement du monde, et, tôt ou tard, elle procurera, par des voies qui nous sont inconnues, le triomphe définitif de la justice et du droit.
CHAPITRE VIII
du droit social et du droit extrasocial. de
l'état de nature d'après les philosophes du
DIX -HUITIÈME siècle.
L'établissement et rorganisation de ia société donnent naissance à des droits nouveaux : il y a des droits qui découlent de la nature de la société, comme il y en a qui découlent de la nature de Fhomme. Ces deux sortes de droits sont distincts, et nous pouvons les considérer par la pensée comme constituant deux états juridiques, Tun social, l'autre antérieur à la société. Nous ne disons pas que ces deux états aient réellement existé , qu'il y eut un temps où la société n'était pas, où les hommes vivaient isolés dans les forêts, comme l'avaient imaginé les philosophes du dix -huitième siècle , et comme le représentent encore les disciples de l'école évolutionniste. Nous disons seulement qu'on peut concevoir par la pensée ces deux états juridiques, qu'il est même utile de les distinguer.
pour étudier plus facilement les droits qui se rapportent à chacun d'eux.
Il est incontestable que les hommes possèdent des droits individuels, naturels ou acquis, indépendants de la société » et que c*est par l'exercice ae ces droits qu'ils s'unissent pour la constituer* Mais abdiquent-ils nécessairement ces droits individuels par le fait seul de l'association? Quelques philosophes paraissent le supposer, lorsqu'ils identifient la justice avec la légalité, et lorsqu'ils font dériver tout droit de l'autorité sociale, comme d'une source unique. Nous rejetons cette opinion parce qu'elle est fausse, et parce qu'elle engendrerait le despotisme. Il y a en effet des droits individuels qui sont inaliénables, et qui ne peuvent être violés sans qu'il soit porté atteinte à la dignité de la personne humaine. Nul ne peut renoncer à la liberté morale, à la perfection morale et à la fin pour laquelle nous avons été créés. En outre, si les droits sociaux absorbaient nécessairement tous les droits individuels, une seule société serait possible. La société civile ne pourrait coexister ni avec la société domestique, ni avec la société religieuse.
Il faut donc reconnaître l'existence d'un droit social et d'un droit extrasocial.
II est plus facile d'établir la différence entre ces deux droits que de fixer exactement et dans la pratique les frontières de leurs domaines respectifs. L'histoire nous montre l'un et l'autre dans un perpétuel antagonisme, au grand détriment de la paix publique et du progrès social. L'exagération du droit social produit le despotisme dans le gouvernement, quelle que soit sa forme, qu'il soit monarchique ou républicain. L'exagération du droit extrasocial prépare la dissolution de l'organisation sociale et l'anarchie. Il n'est pas rare que des hommes ou des partis politiques travaillent à détruire l'un, sous prétexte de défendre l'autre. Il ne faudrait pas remonter bien haut dans l'histoire du passé , pour découvrir des exemples frappants de ces deux excès. D'une part, nous voyons des philosophes s'appuyer sur le droit extrasocial, pour attaquer et renverser les institutions sociales de leur époque, et de l'autre, des politiques heureux, une fois arrivés au pouvoir, exagérer le droit social, pour opprimer la liberté individuelle et inaugurer un humiliant et sanglant despotisme.
C'était bien l'état juridique antérieur à l'état social que les encyclopédistes du dix-huitième siècle désignaient sous le nom inexact d'état de
nature f sans peut-être attacher à ce mot une idée bien nette et bien précise; ils en parlaient sans cesse et Fopposaient à l*état social. Ils auraient pu le feire , au moins avec quelque apparence de rai* son , s'ils s'étaient proposé d'établir contre le pouvoir absolu les droits de l'individu et ceux de la famille. Mais ils n'avaient qu'une idée imparfaite et obscure des libertés civiles , et leurs instincts n'avaient rien de libéral. Uniquement occupés des abus qu'ils croyaient découvrir, ils avaient peu réfléchi sur les principes qui doivent servir de fondement à une société bien organisée, et, en particulier, sur cet état de nature dont ils vantaient l'excellence . Leurs invectives contre les vices et les abus n'étaient qu'une tactique pour discréditer les institutions sociales de leur époque. Ils travaillaient avec passion à une œuvre de destruction, peu soucieux de savoir ce qu'ils mettraient à la place de l'édifice qu'ils s'efforçaient de renverser. Ils ne se bornaient donc pas à séparer, par un procédé de l'esprit, l'état de nature et l'état social, pour étudier successivement les droits qui découlent de l'un et de l'autre; ils transformèrent une abstraction en réalité. L'état de nature devint pour eux une période de l'histoire de Thumanité,
comme si l'homme pouvait prendre naissance et se développer en dehors de la famille. Ils firent de cet état un âge d'or, qu'ils opposèrent à la société corrompue de leur temps. C'était une manière de saper TordFC établi; Le premier effet de cette exagération de l'état de nature fut le caractère d'inhumanité dont fut marqué le gouvernement révolutionnaire, car le droit de nature, essentiellement négatif, est dur et inflexible. Le droit social seul impose le devoir positif de la bienveillance, et dispose les âmes à la miséricorde et à la charité. Rousseau fut certainement le panégyriste le plus séduisant de l'état de nature. Sans doute, il est moins affirmatif que les encyclopédistes sur l'existence historique de cet état; il paraît le présenter surtout comme un idéal vers lequel l'homme doit tendre, et vers lequel il faut ramener l'humanité dévoyée et pervertie. Mai? il s'établit et se cantonne dans ce monde idéal qu*il imagine; et de là, comme d'une forteresse inexpugnable, il lance sans relâche ses traits contre l'édifice vieilli et ébranlé de l'antique société. Non-seulement il s'indigne contre la corruption de -ses contemporains, contre les abus de la puissance publique, contre la société tout entière y non-seulement il regrette ces
temps imaginaires où les bomines, nus et muets, erraient isolés sur la terre inculte, il condamne même leurs facultés intellectuelles qui, développées par les relations sociales, sont demeurées souillées par ce contact; il imagine un état antérieur non-seulemeut à la société, mais à la raison, et il lui substitue les instincts aveugles de la conservation et de la perfectibilité. Inutile de suivre cet esprit rêveur et chimérique dans ses déductions d'une logique inflexible , mêlées de gémissements et de soupirs. Il suffit de constater ({u^en supprimant la raison, il supprimait la source unique de tout droit, et conduisait Thumanité au despotisme brutal de la force.
Sans doute, le discours sur Yinégalité des conditions , où le philosophe développe, avec un art séduisant et une éloquence mélancolique et sentimentale, ses chimériques théories, ne doit pas être pris pour une œuvre philosophique sérieuse. Voltaire en faisait une mordante critique lorsqu'il écrivait à son auteur : « Il prend envie en vous lisant de marcher à quatre pattes. » Cependant, ce discours exerça sur les hommes du temps une funeste influence. Comme il avait attaqué les lettrés en haine d'une société trop spirituelle et trop raffinée,
MÊÊm
LA SOCIÉTÉ EN GÉNÉRAL. Al
Rousseau attaquait la société en haine de la monarchie de Louis XIV. Ses doctrines, impuissantes pour édifier, étaient redoutables pour détruire; si elles apportaient peu de lumière à l'esprit, elles le pervertissaient par d'ingénieux sopbismes et elles donnaient aux passions une yiolence qui les rendit terribles.
ft Ce discours, dit quelque part M. Yillemain, sombre et véhément, plein de raisonnements spécieux et d'exagération passionnée, eut plus de prosélytes que de lecteurs. Il en sortit quelques axiomes qui, répétés de bouche en bouche, devaient retentir unjourdans nos assemblées nationales, pour inspirer ou justifier k leurs yeux nos plus hardis niveleurs. »
Rousseau avait poussé la haine du droit social jusqu'à la condamnation de la raison elle-même, et, par suite, jusqu'à l'anéantissement de tout droit et de toute morale. Les révolutionnaires, maîtres de la France, poussèrent l'exagération du droit social jusqu'à la destruction de tout droit individuel et de toute dignité personnelle; exagération qui conduisait fatalement à substituer au droit l'utilité de l'État et la force brutale : les deux exagérations aboutissaient donc aux mêmes conséquences.
En effet, si la sociétë absorbe tous les droits individuels de Thomme et sa liberté tout entière, elle n'est plus pour lui un moyen d'acquérir un bien, qui est la fin sociale; elle est elle-même la fin de l'homme, qui lui est subordonné par une dépendance absolue et rigoureusement servile. De là ces maximes : que TÉtat est tout et que l'individu n'est rien ; que les droits de l'individu doivent être sacrifiés à l'intérêt de l'État; que l'État n'est plus seulement le protecteur et, dans une certaine mesure, le régulateur des droits individuels, des droits de propriété et d'association, mais qu'il en est l'unique source et l'unique dispensateur ; que l'enfant appartient à l'État et non à ses parents ; du moins, que les droits du père sur son enfant finissent aux limites du foyer domestique; que, par conséquent, l'État a le droit d'élever les enfants, et de les élever pour lui et d'après l'idéal qu'il a conçu; qu'il a le droit de mettre hors la loi certaines classes de citoyens qui lui déplaisent et qu'il juge faire obstacle à la réalisation de ses conceptions politiques. Prétentions iniques et tyranniques, mais en même temps fatalement funestes à la société. Car si l'État seul possède des droits, nous demandons où il en trouve l'origine, et quels
sont les titres de raiitorité qu'il s'arroge; s'il n'existait pas de droits avant lui, de quel droit existe-t-il lui-même? Aussi les préconisateurs du despotisme social sont-ils obligés de chercher dans rhabileté politique et dans la force brutale le fondement de la société, qu'ils ne peuvent plus trouver ni dans la nature morale de l'homme, ni dans le libre exercice de ses droits personnels.
Combien d'exemples, de ces erreurs antisociales nous offrent l'histoire de la Révolution française et l'histoire contemporaine! Puisse la Providence préserver notre chère France de leurs suites désastreuses! Puissent nos hommes politiques, instruits par une double expérience , comprendre enfin que si les hommes qui proclament la liberté sont nombreux, ceux qui l'aiment d'un amour sincère et qui la pratiquent sont rares, et que seuls ils sont les vrais serviteurs de la patrie !
CHAPITRE IX
LA MORALE TEMPÈRE l'eXERCICE DU DROIT SOCIAL ET CELUI DU DROIT EXTRASOCIAL, ET CONCILIE l'uN AVEC l'autre.
En dehors des erreurs extrêmes dont nous venons d'indiquer les conséquences antisociales, il peut y avoir des abus ihoins dangereux, mais pourtant assez graves pour troubler la paix et l'harmonie des sociétés. Le droit strict est inflexible. Celui qui n'agirait que sous son inspiration, et sans tenir compte des préceptes de la morale, s'exposerait à commettre des injustices. La sagesse des siècles l'a dit : Le droit souverain est souveraine injustice : Summum jus, summa injuria. L'associé pourrait dire : J'ai le droit de veiller à ce que le gouvernement ne porte aucune atteinte à mes intérêts légitimes; j'interviendrai dans tous ses actes; je lui demanderai compte de tous ses desseins. Le gouvernement pourrait dire : J'ai le droit de veiller à ce qu'il ne soit porté aucun préjudice aux droits légitimes de la société; je m'immiscerai dans toutes
les affaires privées des individus et des familles. Qui ne voit que de telles dispositions dans les sujets et dans les gouvernements amèneraient inévitablement des conflits regrettables? Mais la morale survient avec ses enseignements et ses lois, et elle écarte tout débat. Elle m'apprend qu'il ne suffit pas de posséder un droit pour en user sans limites ; que si le droit est absolu, l'exercice du droit est soumis à des lois qui le règlent; que la bonne foi, l'équité, la bienveillance doivent tempérer la jouissance des droits les plus légitimes ; elle m'enseigne, en un mot , qu'il n'est permis à personne de faire un mauvais usage de ses droits les plus incontestés. Le gouvernement social a sans doute le devoir d'administrer avec prudence et avec zèle. Les associés ont droit à cette bonne administration. Mais si, considérant uniquement ce droit, ils exigent que le gouvernement, composé d'hommes soumis aux infirmités de notre nature, n'ait aucune faiblesse, qu'il ne se laisse aller à aucune négligence, qu'il ne commette aucune erreur, il est évident que leurs prétentions sont non-seulement excessives, mais absolument injustes. La morale leur apprendra que nous devons pratiquer la charité envers les gouvernants comme envers tous les
autres hommes. Elle nous défend les jagements téméraires, la colère et la yengeance. La morale chrétienne ajoute à ces préceptes de la morale naturelle le respect pour ceux qui sont reTétus de Fautorité légitime, Tobligation de conserver la paix avec nos semblables et de renoncer généreusement à ce qui parait notre droit, plutôt que de blesser le droit d'autrui par tel usage que nous pourrions (aire du nôtre.
D'autre part, les gouvernants possèdent une autorité incontestable sur les membres de la société, et ont droit à leur obéissance. Mais la morale chrétienne leur apprend qu'ils sont billibles et exposés aux entraînements des passions; qu'ils ne sont à l'abri ni des préventions ni des préjugés; qu'ils ne doivent pas, par conséquent, agir avec légèreté ou par caprice, mais avec prudence et réflexion, prenant conseil des sages, cherchant à discerner le juste de l'injuste, s'appliquant au travail pour éviter des erreurs et des fautes préjudiciables aux intérêts qui leur sont confiés ; enfin, qu'ils doivent remphr leurs (onctions, non pour satisfaire leur ambition ou leur cupidité, mais au profit des associés, à l'exemple de Dieu, qui est à la fois le maître et le serviteur de toutes ses créatures.
Ainsi apparaît la nécessité de la vertu pour la paix et la prospérité des sociétés. Ceux-là donc sont les plus grands ennemis de l'État qui pervertissent les peuples en flattant leurs instincts dépravés, qui humilient et déshonorent la religion , sans laquelle la morale demeure privée de tout principe. Leurs succès, quelque éclatants qu'ils puissent être, sont toujours éphémères, caria justice et la charité sont le plus ferme appui des nations.
DE LA FIN SOCIALE
Nous avons dit que toute société est runion de plusieurs volontés conspirant sciemment et librement vers une fin commune. La fin sociale est donc un élément essentiel de toute société, et c'est le dernier qui nous reste à étudier.
La fin sociale est toujours un bien, car le bien est Tobjet essentiel de la volonté , comme le vrai est Tobjet essentiel de Tintelligence. Les théologiens scolastiques , et particulièrement saint Thomas, ont admirablement analysé ce fait psychologique, lorsqu'ils traitent de la cause finale. Platon et Aristote ne l'avaient pas ignoré. C'est le bien qui met toute volonté en mouvement, qui Texcite à Taction et qui la détermine. L'homme ne veut rien et ne peut rien vouloir qui ne soit bien ou qui ne lui apparaisse comme tel. S'il poursuit le mal, c'est par suite d'un faux jugement, d'une erreur
qui peut être volontaire et par conséquent coupable. Le mal est un désordre et non pas un néant, donc la fin de toute société est un bien ou une chose que les membres de l'association regardent comme un bien.
Le bien vers lequel aspire une société et qui unit les volontés de ses membres n'est pas un bien général, une abstraction; c'est un bien déterminé, car s'il est, en un sens, commun à tous, parce que tous peuvent y prétendre, il est particulier, personnel à chaque associé. Ce principe est incontestable et en même temps très-important. Nous voulons dire que le bien, fin sociale, est le bien, non d'une entité abstraite qu'on appellera État, patrie, gouvernement, mais des membres particuliers et personnels du corps social et de tous sans exception. L'association est formée dans l'intérêt de tous les associés, et jamais un associé, quel qu'il soit, ne doit être sacrifié à l'association, ni à plus forte raison à la forme du gouvernement qui la dirige. On n'est pas monarchique par amour platonique de la monarchie, ni républicain par amour platonique de la république. L'abnégation et le dévouement sont des vertus morales et non des obligations juridiques; ils ne sont interdits à
personne, mais personne n'a le droit de les impo« ser; le principe contraire produirait» dans Tapplicalion, un despotisme inconciliable avec l*essence de la société. L'axiome : Il faut qu un homme meure pour le salut de tous, est immoral. Le droit d'un seul est tout aussi inviolable que le droit de cent mille. L'inviolabilité du droit découle de son essence; il n'est pas une circonstance accidentelle de son existence.
Nous pourrions tirer dés maintenant une conséquence importante de ce principe : c'est que la fin sociale est subordonnée à la fin personnelle de l'homme, et que toute société et tout g^ouvernement qui porteraient atteinte à cette fin seraient iniques et agiraient contre nature.
Chaque société a donc sa fin propre qui la distingue de toutes les autres sociétés. Autre est la fin de la société civile, autre la fin de la société domestique, autre la fin de la société religieuse.
Non-seulement les sociétés se distinguent par leurs fins; c'est aussi par leurs fins qu'elles se limitent et se subordonnent les unes aux autres. Les sociétés sont nécessairement entre elles dans les mêmes rapports que leurs fins; en sorte que, pour reconnaître les relations qui les unissent,
pour établir leurs droits et leurs devoirs réciproques, il faut avant tout déterminer la fin de chacune d'elles. Nous permettra-t-on d'exprimer une opinion? Nous sommes convaincu que c'est pour avoir négligé cette méthode que tant de discussions sur les rapports de l'Église et de l'État, de l'État et de la famille, ont laissé incomplètement résolus ces graves problèmes qui troublent encore la conscience des individus et la paix des sociétés. Il est clair que le politique sans croyances religieuses n'éprouve qu'un faible sentiment des droits de l'Église, et qu'il est disposé à les méconnaître et à les fouler aux pieds. II faut donc, pour arriver à des solutions précises et universellement acceptées, sortir du domaine du sentiment et des opinions préconçues, et s'appuyer sur des principes rationnels certains.
ORIGINE DE LA SOCIÉTÉ
Nous ne demandons pas quelle est l'origine historique de telle ou telle société réellement existante, mais quelle est la cause efficiente de toute société. Nous développons tout ce que renferme la notion de la société, et nous demeurons dans le domaine de la philosophie.
Nous ne cherchons pas non plus quelle est l'origine de l'autorité sociale. Nous l'avons dit ailleurs, autre est la société, autre est l'autorité qui la gouverne, puisque cette autorité peut être confiée à des personnes qui n'appartiennent pas à la société. Etudier l'origine du gouvernement social, c'est étudier les titres qui peuvent donner à un individu ou à une collection d'individus le droit de le posséder et de l'exercer. Étudier l'origine de la société, c'est remonter au principe générateur de toute société.
Or toute société, avons-nous dit, est l'union de plusieurs volontés qui poursuivent, par une conspiration mutuellement consentie, un bien com* mun, qui est la fin sociale. Il résulte manifestement de cette définition que Tacte constitutif de la société est l'acte même des volontés qui forment cette union pour obtenir ce bien commun. Je ne puis être sans le vouloir membre d'une société. L'instinct réunit quelquefois des animaux de même espèce; cette union n'«stpasune société, parce que ceux qui la composent ne l'ont pas contractée par un acte volontaire, ils ne poursuivent pas librement un bien commun. Nous l'avons vu, le lien social exige, dans celui qui le forme, intelligence et libre volonté.
Il ne faudrait pas conclure de là que toute société est arbitraire, et que les volontés qui la constituent soient libres de toute obligation. La volonté humaine est toujours en présence d'une loi naturelle ou positive, c'est la condition nécessaire de la liberté ; elle est libre, mais jamais indépendante; elle est libre d'accomplir ou de violer la loi, mais elle ne peut empêcher que l'observation de la loi ne la perfectionne et que sa violation ne la dégrade.
Donc, rhomme entre eu société avec son semblable par un acte de sa volonté ; mais cet acte doit être moral, juste et conforme aux lois qui lui sont imposées. C'est par un acte libre de leur volonté que l'époux et Tépouse contractent le lien conjugal et forment entre eux la société domestique. Le contrat est libre, mais il est réglé par les lois naturelles et positives, divines et humaines, qui ne peuvent être enfreintes sans désordre moral et sans atteinte a la dignité personnelle des contractants.
Il peut se faire aussi que cet acte libre, cause efficiente de l'association y soit obligatoire, et que rhomme ne puisse s'y soustraire sans se rendre coupable. Ainsi , les lois naturelles et divines imposent h rhomme l'obligation d'entrer dans la société religieuse que Dieu a établie pour le conduire à sa fin. Cette obligation, sans doute, est une obligation morale, l'Église elle-même le reconnaît, puisqu'elle défend d'user de la violence pour contraindre un homme à devenir membre de la société catholique, mais elle n'en est pas moins stricte et rigoureuse.
Enfin, la société peut être nécessaire pour obtenir un bien que la nature réclame impérieusement ;
elle peut prendre naissance sous Timpulsion de Tinclination naturelle plus ou moins forte, et précéder, dans un état plus ou moins imparfait, la réflexion philosophique. Nous constaterons ce fait dans l'étude des origines de la société civile, qui vient se surajouter à la société domestique comme une condition, quelquefois nécessaire, de tranquillité et de sécurité. L'histoire nous apprendra qu'elle ne se forme pas ordinairement d'un seul coup ; elle a ses commencements, faibles d'abord ; elle a ses développements progressifs, que la science peut favoriser en découvrant les lois qui doivent les diriger.
C'est en ce sens, croyons-nous, qu'il faut entendre la doctrine de saint Thomas et des scolastiques, qui affirment l'origine divine de la société.
Nous terminons ici ce premier essai. Nous avons omis bien des questions intéressantes, pour ne pas nous détourner du but que nous nous proposons. Des applications nombreuses aux événements actuels se présentaient naturellement à notre esprit ; nous les avons écartées pour demeurer dans le domaine de la philosophie pure. Nous serons plus forts dans les controverses, lorsque nous aurons clairement établi les principes. La plupart des dif-
ficultés qu'offre l'ëtude si importante de la philosophie sociale, en dehors même des préjugés et des passions, viennent, au moins dans une certaine mesure, de ce qu'on s'engage dans cette étude avec une notion confuse de la nature de la société. On ne distingue pas les sociétés les unes des autres. On discute, par exemple, l'origine de la société en général, qui n'est qu'une abstraction de l'esprit avec laquelle on identifie la société civile. On s'efforce d'établir la nature du gouvernement par des raisonnements abstraits, sans examiner les titres sur lesquels il repose, et sans soupçonner même que ces titres peuvent être différents selon les différentes sociétés. La politique envahit ainsi le paisible sanctuaire de la philosophie et y porte avec elle ses passions et ses préventions. De là, des malentendus, des thèses mal posées, des preuves mal déduites, des discussions qui, loin d'éclairer les esprits et de calmer les passions politiques, les entretiennent et les excitent. Certes, nous n*avons pas la prétention de résoudre tous les redoutables problèmes de la science sociale. Nous serions heureux de jeter quelque lumière sur les principes fondamentaux de cette science et sur les premières notions qui contiennent, comme en germe, tous
ses développements, et de rattacher cette étude à l'étude de Thomme; de signaler une méthode qui peut, à notre avis, hâter ses progrès, et, par suite contribuer à la pacification des esprits fatigués par tant de violentes révolutions * .
* V. RosMiî^i, la Socteta ed il suo fine, liv. I.
SECOND ESSAI
Rosmini écrivait en tète de son Traité sur la philosophie du droit social civil :
« Maintenant, nous devons mettre la main à la « partie la plus compliquée du droit social. Nous ce entreprenons une étude des plus épineuses et « pleine de litiges, qui adonné naissance aux opi- « nions les plus disparates, que les passions les u plus violentes ont environnée d'obscurités et qui u a poussé quelquefois les hommes à des luttes « sanglantes. Tantôt, ce sont les discordes civiles « qui ont envahi le domaine de la philosophie et « porté le trouble dans son pacifique royaume ; « tantôt, des erreurs funestes, sorties du sein de « la philosophie comme des enfants illégitimes, se (i sont tournées contre la société et l'ont ébranlée u ou même dissoute. Cependant, nous avons con-
tt fiance dans la bienfaisante lumière de la vérité « et dans l'autorité immortelle de la justice, quand a elle apparaît pure et éclatante aux regards de u l'intelligence humaine; et nous sommes con- « vaincus que les progrès du droit social apportent ront un remède aux maux sous lesquels gémit « encore Thumanité, déchirée par les dissensions « civiles. Puissions-nous concourir, pour une part « quelconque et toujours minime, à la réalisation « d'une si grande espérance 1 »
Nous nous associons à ce vœu et à ces espérances de l'illustre philosophe de Roveredo, et aux études qu'il poursuivit avec une ardeur infatigable et avec un amour passionné de ses semblables. Nous serions heureux si nos efforts n'étaient pas complètement stériles, et si nous parvenions, en éclairant les esprits, à préparer, dans la faible mesure de nos forces, la pacification des divisions qui déchirent, depuis bientôt un siècle, notre glorieuse et malheureuse patrie.
Lorsque les invasions barbares eurent cessé dans les Gaules, il se fit un travail intérieur au sein des populations qui comprenaient les vainqueurs et les vaincus. Augustin Thierry Ta décrit dans son bis-
toire du Tiers État. Il nous montre le rapprocha ment et la fusion des éléments divers et confus qui s'agitent au milieu de la société féodale : c'est le progrès lent, mais à peu près incessant, de Tunité nationale, qui se constitue sous la direction de la Monarchie. De là, cette alliance si intime, ce dévouement récipropre entre la nation et ses souverains. « Le dix-huitième siècle seul, dit Augustin
« Thierry, a fait exception à cette loi de notre dé- 4( veloppement national ; il a mis la défiance et
« préparé un divorce funeste entre le tiers état et
^t la royauté * . »
Ce divorce se traduisit dans deux systèmes philosophiques : celui du contrat social et celui du droit divin. Ces deux conceptions de la souveraineté ont été scientifiquement formulées, développées et défendues par des publicistes distingués. Ces publicistes sont les chefs de deux grands partis politiques qui se disputent le gouvernement de la France. Quelle est la valeur de leurs systèmes? Nous nous proposons de répondre à cette question. Celte ^tude nous préparera à mieux comprendre l'exposition des doctrines de Rosmini et leur importance.
^ Préface.
CHAPITRE PREMIER
LE CON TliAT SOCIAL DE ROUSSEAU ET LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE.
La doctrine du Contrat social, préconisée par les uns comme le principe de toute liberté politique, est combattue par les autres comme une cause d'anarchie. Quoi de plus libéral, disent les uns, qu'un système qui proclame tous les hommes souverains? Quoi de plus anarchique, disent les autres, qu'une souveraineté illusoire, qui n'est que la négation de toute souveraineté réelle et qui justifie toute révolte?
L'étude de cet ouvrage qui exerce, depuis plus d'un siècle, une si grande influence sur les destinées de la France, nous montrera la part de vérités et d'erreurs que contiennent ces deux opinions opposées.
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Le point de départ de Rousseau est l'indépendance absolue de Thomme. L'enfant^ il est vrai, dépend de son père; mais cette dépendance est provisoire. Lorsque Tenfant est parvenu à l'âge où il prend possession de lui-même, tous les liens de famille se brisent. « La plus ancienne de toutes u les sociétés et la seule naturelle, dit-il, est celle « de la famille ; encore les enfants ne restent-ils liés u au père qu'aussi longtemps qu'ils ont besoin de « lui pour se conserver; sitôt que le besoin cesse, « le lien naturel se dissout,
« Les enfants, exempts de l'obéissance qu'ils « devaient au père; le père, exempt des soins qu'il «devait aux enfants, rentrent tous également «dans l'indépendance; s'ils continuent de rester « unis, ce n'est plus naturellement, c'est volontai- « rement, et la famille elle-même ne se maintient M que par convention ' . »
Voici comment Rousseau prétend prouver cette thèse, qui tient une si grande place dans sa théorie sociale.
« Cette liberté commune, dit-il, est une conséu quence de la nature de l'homme. Sa première loi
^ Liv. 1", cil. n.
« est de veiller à sa conservation ; ses premiers « soins sont Ceux qu'il se doit à lui-même; et^ « sitôt qu'étant en âge de raison, lui seul est le «juge des moyens propres à se conserver, ilde- « vient par là son seul maître '. »
Il serait difficile de formuler avec plus de rigueur et de netteté la doctrine honteuse de l'égoïsme et de l'individualisme. Le premier devoir de l'homme, et par conséquent le principe fondamental de la morale, est pour Rousseau l'intérêt personnel. Le désintéressement, le dévouement et le sacrifice sont, pour le philosophe sentimental de Genève, des matières fécondes d'amplification oratoire et d'exercices de rhétorique dans lesquels il excelle. La philosophie et la morale n'en ont que faire. Il faut donc concevoir les hommes, arrivés à l'âge viril, dans un état complet d'isolement et d'indépendance. Cet état est naturel; l'état social ne peut être qu'artificiel.
Aristote et, après lui, saint Thomas et les théologiens scolastiques enseignaient : que l'homme est un animal essentiellement social, qui ne pourrait ni vivre ni se propager en dehors de la société ; qu'il
» Liv. 1", ch, II.
est plus naturellement social que les autres animaux.
Rousseau soutient la thèse opposée. Il enseigne que l'état social est contre nature, d'où il conclut que la société ne peut prendre naissance que par une convention ou par un contrat. Et en effet, si l'homme est naturellement indépendant, si cette indépendance est un droit inyiolable, il est contraire à sa nature de l'aliéner; et pourtant cette aliénation, d'après Rousseau, est la première condition de la société civile.
a Les clauses de l'état social bien entendues, « dit-il, se réduisent à une seule, savoir : VaUénau tion totale de chaque associé avec tous ses droits à
« la communauté Si donc on écarte du pacte
« social ce qui n'est pas de son essence, on trou- « vera qu'il se réduit aux termes suivants : cha- « cun de nous met en commun sa personne et « toutes ses puissances sous la suprême direction « de la volonté générale'. »
Voici comment M. Taine expose et commente cette définition dans son Programme jacobin :
« Nulle exception ni réserve. Rien de ce que le a citoyen était ou avait auparavant ne lui appar-
* Liv. P»-, ch. Ti.
« tient plus en propre; ce que, désormais, il est ou A il a, lui est dévolu par délégation. Sa personne « et ses biens sont maintenant une portion de la « chose publique. S'il les possède, c'est de seconde « main. S'il en jouit, c'est par octroi. Il en est le » dépositaire, le concessionnaire, l'administrateur, (c rien de plus. En d'autres termes, il n'est à leur « endroit qu'un gérant, c'est-à-dire, un fonction- « naire semblable aux autres, nommé à titre pré- « caire et toujours révocable par l'État qui l'a a commis. — Comme la nature donne à chaque « homme un pouvoir absolu sur tous ses mem- « bres, le pacte social donne au corps social un pou- « voir absolu sur tous les siens. — Souverain omni- « potent, propriétaire universel, l'Etat exerce a « discrétion ses droits illimités sur les personnes « et sur les choses * . n
M. Saint-^Marc Girardin, dans sa spirituelle et trop indulgente Étude sur le contrat social, n'interprète pas autrement la doctrine de Rousseau. 11 compare les sociétés auxquelles ce contrat donnerait naissance aux grandes familles monastiques du moyen âge. La condition pour devenir citoyen,
* Bévue des Deux Mondes, l^*" mars 1883.
comme pour devenir moine, c'est l'abdication de sa propre volonté, c'est le vœu d'obéissance. Il y a pourtant cette différence que le religieux s'engage a observer une loi dont il connaît la sagesse et qui a été rédigée dans le but de conduire Thomme à la perfection morale ; le citoyen voue une obéissance aveugle aux volontés arbitraires des délégués delà souveraineté qui s'appelle l'État.
n De plus, ajoute M. Saint-Marc Girardin, la tt liberté veille aux portes du couvent et ne laisse « entrer que ceux qui veulent être moines ; la ter- « reur veille aux portes de l'État révolutionnaire « et force tout le monde d'entrer ' . »
En résumé, la société civile, telle que la conçoit Rousseau, se compose de deux éléments : le despotisme de l'État et l'asservissement du peuple. Ces deux éléments sont inséparables l'un de l'autre; le premier appelle le second ; la souveraineté absolue du pouvoir exige la dépendance absolue du sujet.
Nous sommes bien loin des libertés civiles et politiques réclamées, comme essentielles, par nos modernes publicistes. Elles sont incompatibles
* revue des Ddux Mondes, 15 septembre 1856.
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avec les rigoureuses doctrines du Contrat social. Le citoyen est désarmé devant l'écrasante souveraineté de l'État. Il ne peut ni réclamer ni protester contre ses injustices, ni en appeler à une loi supérieure, car il n'y a rien au-dessus de la volonté arbitraire du gouvernement jacobin, qui est souveraine et qui doit être tenue pour infaillible. Plus dedroitdansTÉtatque pourTÉtat, observe « M. Saint-Marc Girardin ; contre l'État, point de (i droit. — Il est contre la nature du corps politique, « dit Rousseau, que le souverain s'impose une loi « qu'il ne puisse enfreindre. — Ne demandez donc a à l'État ni charte ni constitution que vous puis- « siez invoquer contre lui. L'État ne peut être lié; « car, représentant la volonté générale, il n'y a ft aucune raison pour que la volonté générale d'au- « jourd'hui soit la volonté générale d'hier. Tout « est juste pour l'État; car c'est lui qui fait la jus- « tlce. Et que les sujets ne s'avisent pas de ré- « clamer des garanties contre les lois de l'État ; « les plébéiens à Rome ont eu tort de demander « des tribuns quiJes protégeassent ; et les Anglais « ont tort de tenir à leur vieille loi de Yhabeas « corpus : toute défense et toute garantie contre « le pouvoir de l'État est une faute de logique,
« puisqu'il est impossible que le corps veuille nuire tt à ses D^embres^ »
Ce ne sont pas seulement les libertés civiles et politiques qui sont, d'après M. Saint-Marc Girardin, inconciliables avec les doctrines du Con^ trat social; ces doctrines s'attaquent même à la liberté individuelle.
u Dans la démocratie, dit-il encore, TÉtat qui « représente la souveraineté du peuple est, par 4< cela même, tout-puissant. Tout individu qui « s'oppose à la volonté générale doit y être con- « traint par tout le corps ; ce qui ne signifie autre « chose, sinon qu'on le force d'être libre. Vous « entendez : liberté, égalité, fraternité ou la mort. u L'État étant Tunité la plus absolue de tous ses a membres, de quel droit un citoyen voudrait-il « avoir d'autre opinion que l'État ?Cela romprait « Tunité; aussi Robespierre croit-il, en principe, « qu'il n'y a pas de citoyen dans la République « que les républicains*. »
La propriété n'est pas mieux respectée. « Tout « venant de l'État, dit encore M. Saint-Marc Gi- « rardin, est dépendant de l'État : point de pro-
^ Revue des Deux Mondes.
• Ibidem.
« priétë individuelle. L'État, à l'égard de sesmem- « bres, est maître de tous leurs biens par le contrat « social, qui, dans l'État, sert de base à tous les u droits. Les droits que chaque particulier a sur a son propre fonds sont toujours subordonnés au tf droit que la communauté a sur tous, sans quoi il « n'y aurait plus ni solidité dans le lien social, ni « force réelle dans l'exercice de la souveraineté ' . » Parlerons-nous des droits de la famille? Que peut-elle être dans une société où l'État seul possède des droits? L'autorité du père de famille n*est qu'une dérivation ou une délégation de la souveraineté de l'État. Le père est. un fonctionnaire ; il a mission de donner des citoyens à l'État, comme le percepteur de recueillir les deniers publics, ouïe juge d'assurer, par ses sentences, l'observation des lois, c'est-h-dire de la volonté de l'État. L'enfant appartient à l'État qui dirige son éducation et règle ses destinées ; du reste, la famille n'est qu'une institution passagère, qui se dissout d'elle-même lorsque l'enfant est devenu citoyen.
Dans un pareil système, il ne peut y avoir place pour la liberté de conscience ; une religion d'État
• Bévue des Deux Mondes, 15 septembre 1856.
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s*impose d'elle-même. Et en effet, Rousseau expose, dans le dernier chapitre du Contrat social, sa théorie de la religion laïque. Il estime que la source de tout mal fut Tétahlissement par Notre- Seigneur Jésus-Christ d'un royaume, spirituel sur la terre. La séparation du système théologique et du système politique rompit l'unité de l'État et causa des divisions intestines, qui n'ont jamais cessé d'agiter les peuples chrétiens. « De tous les « auteurs, dit-il, le philosophe Hobbes est le seul « qui ait bien vu le mal et le remède ; qui ait osé « proposer de réunir les deux têtes de l'aigle et de « tout ramener a l'unité politique, sans laquelle ni « un État ni un gouvernement ne sera constitué '.»
L'homme qui n'adopte pas la religion de TÉtat doit, selon le Contrat social, être banni, non comme impie, mais comme insociable, comme incapable d'aimer sincèrement les lois, la justice, et d'immoler, au besoin, sa vie à son devoir.
« Heureuse distinction, dit M. Saint-Marc Gia rardin, qui met à l'aise la conscience de Rous- « seaul Dans le converti à une autre religion que « celle de l'État, il ne punit pas l'apostat, mais le
» Lir. IV, ch. Tiii.
« rebelle ; il respecte le prosélyte, il Frappe le mau- « vais citoyen. L'auteur du Contrat social pousse^ « en vérité, cette distinction jusqu'à la naïveté, M quand il condamne hardiment ce qu'il appelle l'in- « tolérance théologique. Il raitmémedeTextinction « de l'intolérance tbéologique un dogme deson État. « — Partout ou l'intolérance est admise, dit-il gra- « vement, il est impossible qu'elle n'ait pas quelque « effet civil. — Soit, mais partout où l'intolérance « civile est admise, il est impossible aussi qu'elle « n'ait pas quelque effet religieux. Vous craignez tt le théologien qui fait de la loi de l'Église la loi de « rÉtat, et vous ne voulez pas que je craigne le légis- « lateur qui fait de la loi de l'État la loi de l'Église ! » a Gomment Rousseau, continue M. Saint- R Marc Girardin, a-t-il pu se faire illusion sur cette u singulière contradiction? Le sophisme qui Ta tt trompé est curieux. Sa religion civile n'a point « de dogmes ; elle a un catéchisme, mais ce caté- « chisme n'a point d'articles de foi... — Gomme le tt souverain, dit Rousseau, n'a point de compé- « tence dans l'autre monde, quel que soit le sort « des sujets dans la vie à venir, ce n'est pas son « affaire, pourvu qu'ils soient de bons citoyens « dans celle-ci. — Il y a donc une profession de foi
u purement civile dont il appartient au souverain « de fixer les articles, non pas précisément comme « dogmes de religion, mais comme sentiments de « sociabilité, sans lesquels il est impossible d'être « de bons citoyens, sages, fidèles. Sans pouvoir obli- « ger personne à les croire, il peut bannir de TÉtat « quiconque ne les croit pas. Les dogmes de la reli- « gion civile doivent être simples et en petit nombre, « exécutés avec précision, sans explication ni com- « mentaire. L'existence de la Divinité puissante, « intelligente, bienfaisante, prévoyante et pour- « voyante ; la vie à venir, le bonheur des justes, le u châtiment des méchants, la sainteté du contrat M social et des lois : voilà des dogmes positifs ^ »
Nous soupçonnons Rousseau d'avoir, dans son programme de religion civique, sacrifié aux préjugés de son temps et d'avoir pratiqué Topportunisme. Â quoi bon, en effet, la foi en Dieu, dont Tautorité pourrait porter atteinte à l'unité de l'État, s'il venait à se révéler aux hommes et à se mêler des affaires de ce monde? A quoi bon la foi en la vie future, au bonheur des justes et aux châtiments des méchants qui ne sont pas de la compé-
* Revue des Deux Mondes, 15 septembre 1856. — V. Contrat social, liv. IV, ch. viii.
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tence de TÉtat, comme il Ta lui-même avoue? Ne glisse-t-il pas trop rapidement sur les derniers articles de son symbole, qui sont évidemment, dans le système, les articles fondamentaux? Le bon citoyen doit croire d'une foi aveugle à l'infaillibilité et à Tomnipotence de l'État. Il doit avec précision, sans explication et sans commentaire, abdiquer entre ses mains sa liberté, lui confier tous ses droits et se garder de contredire ses volontés. La perfection du citoyen consiste, tout en se considérant comme souverain, à se soumettre sans murmure au despotisme le plus arbitraire,
L'État ainsi constitué n'est plus un gouvernement social, c'est une secte. 11 ne se contente pas de protéger les droits de tous et de maintenir la justice dans leur exercice, pour en assurer à chacun la libre jouissance; il se donne la mission de transformer les hommes, de combattre leurs instincts jes plus naturels et les plus légitimes, de les broyer sous sa rude et puissante main, pour créer une humanité nouvelle. Dans ce système, l'État est Tunique éducateur de la jeunesse ; il n'y a plus de place pour les pères de famille; leurs droits sont înconciliablesaveclafindela société ;ilsdoivents'en ^lépouiller; ils ne posséderont désormais que ceux
dont l'État voudra bien leur permetti e l'exercice.
Nous sommes assurément autorisés à demander quels sont les titres sur lesquels repose cette autorité de l'Étaty qui tient en ses mains tous les droits et dont la volonté souveraine est la règle de tous les devoirs. Rousseau n'en donne qu'un seul : la volonté de l'État est l'expression de la volonté générale, qui est la loi universelle.
Mais qu'est-ce que la volonté générale? Il aurait fallu nous en donner une notion nette et précise; il aurait fallu nous faire connaître comment elle passe dans ces hommes qui s'en proclament les organes et les interprètes. Toute la valeur de votre système est là. Vous ne pouvez laisser aucune incertitude sur une question aussi importante et aussi décisive. Tous les artifices de votre rhétorique, toutes les habiletés de votre sophistique ne suppléeront pas h cette lacune dans votre enseignement. Eh bien ! je le constate, cette lacune existe. Nulle part vous ne m'expliquez clairement ce qu'est la volonté générale.
Supposez-vous des hommes s'unissant pour protéger leurs droits, pour terminer leurs différents, pour promouvoir en commun leurs intérêts, et se gouvernant eux-mêmes? Mais, dans cette hypo-
thèse^ la yolonté générale est la volonté de tous sans exception, c'est l'union de toutes les volontés particulières; c'est une volonté universelle et non pas générale. Il n'y a plus de différence entre l'État et le peuple, entre le gouvernement et les sujets. Celte forme de gouvernement vous sourirait. Vous avez une prédilection pour ces petites démocraties de l'antiquité païenne, quoique vous ne les jugiez possibles que par l'établissement de Tesclavage, qui ne parait pas vous déplaire. Le christianisme, qui a détruitcctte plaie honteuse de Thumanité; les mœurs nouvelles, la multitude des citoyens que contiennent les nations modernes, l'étendue de leur territoire rendent irréalisables ces démocraties qui excitent votre sensibilité. Le peuple ne peut plus exercer par lui-même la souveraineté; il faut qu'il la délègue. Que devient alors la volonté générale? Cootinuera-t-elle à résider dans le peuple? Le délégué se dépouillera-t-il de sa volonté personnelle? Abdiquera-t-il sa liberté et sa conscience pour devenir l'instrument servile de la communauté? Acceptera-t-il le mandat impératif? Pour conserver la souveraineté du peuple, réduirons-nous le gouvernement à une honteuse servitude? C'est l'interprétation que les jacobins ont donnée et donnent
encore communément à la doctrine de leur maître. « Le gouvernement, fait dire M. Taine aux jau cobins de la Convention et du Comité de salut « public, le gouvernement est moins qu'un com- « mis, un domestique. C'est nous qui l'avons insti- « tué, et, après comme avant son institution, nous n restons ses maîtres. Entre nous et lui, pas de u contrat, indéfini- ou du moins durable, qui ne « puisse être annulé par un consentement mutuel « ou par l'infidélité d'une des deux parties. Quel « qu'il soit et quoi qu'il fasse, nous ne sommeis « tenus à rien envers lui ; il est tenu à tout en- « vers nous : nous sommes toujours libres de mo- « difier, limiter, reprendre, quand il nous plaira, « le pouvoir dont nous l'avons fait dépositaire. « Par un titre de propriété primordiale et inalié- « nable, la chose publique est à nous, à nous M seuls, et, si nous la remettons entre ses mains, « c'est à la façon des rois qui délèguent provisoi- « rement leur autorité à un ministre; celui-ci est « toujours tenté d'abuser ; à nous de le surveiller, « de l'avertir, de le gourmander, de le réprimer, « et, au besoin, de le chasser. Surtout, prenons « garde aux ruses et aux manœuvres par lesquelles, « sous prétexte de tranquillité publique, il voudrait
« nous lier les mains. Cne lot supérieure à toutes « les lois qu'il pourra fabriquer lui interdit de « porter atteinte à notre souveraineté, et il y porte « atteinte lorsqu'il entreprend d'en prévenir, {^êner « ou empêcher l'exercice '. . .
« Tel est le dernier mot de la théorie : dans la « maison politique, au-dessus des pouvoirs délé- « gués, réguliers et légaux, elle installe un pouvoir « anonyme, imbécile et terrible, dont l'arbitraire c< est absolu, dont l'initiative est continue, dont « l'intervention est meurtrière : c'est le peuple, M sultan soupçonneux et féroce qui, après avoir « nommé ses vizirs, garde toujours ses mains libres « pour les conduire et son sabre tout affilé pour « leur couper le cou *. »
Que M. Taine nous permette de le lui dire : Ce souverain imbécile et terrible n'est pas le peuple (son récit le démontre); c'est la populace d'une cité ameutée et dirigée par quelques bandits ambitieux; c'est l'émeute de la rue, c'est le. club, c'est le comité de salut public.
Ce n'est pas ainsi, du reste, que le comprenait Rousseau. Qu'on le remarque, en effet : dans les
' Taine, la Coiif/uéte jacobine, p. 4 et 5.
• Ibid., p. 8 et 9.
théories du Contrat social, la volonté générale se forme par Tabdicution des volontés particulières. « Les clauses bien entendues du Contrat social, « dit-il, se réduisent toutes à une seule, savoir : « l'aliénation totale de chaque associé avec tous « ses droits à la communauté. » Il faut méditer cette définition, car elle résume avec une effrayante précision tout le système.
Mais alors, qu'est-ce que la volonté générale, dans la pensée du philosophe de Genève? C'est une abstraction, un fantôme qu'on évoque aux yeux du peuple pour détourner ses regards du despotisme qu'on lui impose. Nous comprenons plusieurs volontés s'unissant dans la poursuite d'une fin commune; l'unité sociale est dans la fin; les volontés demeurent particulières et multiples ; dans le Contrat social, l'unité sociale se forme par l'anéantissement de la volonté des sujets et son absorption dans la volonté de l'État.
Comment la volonté de l'État serait-elle l'interprète et l'organe de la volonté du peuple? Est-ce que Rousseau ne donne pas à l'État la mission de combattre et de briser cette volonté? La société n'est qu'à ce prix. « Celui qui ose entreprendre * d'instituer un peuple, dit-il, doit se sentir, pour
« ainsi dire, en état de cban(jer la nature humaine ; « de transformer chaque individu, qui par lui- « même est un tout parfait et solitaire, en partie d'un «plus grand tout, dont chaque individu reçoive, « en quelque sorte, sa vie et son être; d'altérer « la constitution de Thomme pour la renforcer; « de substituer une existence partielle et morale « à l'existence physique et indépendante que « nous avons reçue de la nature. Il faut, en «un mot, qu'il ôte a l'homme ses forces prott près pour lui en donner d'étrangères'. »
Certes, ce travail ne se peut faire que par une volonté très-personnelle, très-particulière et trèsindépendante de la volonté populaire qu'elle a mission de transformer.
Ainsi, la volonté de l'État est une volonté tyrannique qui impose la servitude. Cette servitude est d'autant plus humiliante et plus dure qu'elle est, d'après Rousseau, contraire à la nature, puisqu'elle est opposée à l'indépendance naturelle de l'homme.
Mais alors se présente à l'esprit cette question : Quel est donc le motif qui a porté les hommes à
' Liv. II, ch. vu.
sortir de l'état de nature pour s'unir en société? Ce n'est pas l'instinct naturel, puisque l'état social lui est contraire ; Rousseau l'avoue. Encore une fois, quel motif a décidé l'homme à se dépouiller de ses plus nobles prérogatives, à renoncer à son indépendance, à aliéner sa liberté pour se soumettre à une servitude déshonorante? Comment se fait-il que l'état social, condamné parla raison, repoussé par la nature, soit actuellement et depuis longtemps la condition universelle des hommes civilisés? Pousseau ne nous a pas expliqué ce mystère.
En résumé, la théorie du Contrat social est inconciUable avec les libertés civiles et politiques, avec l'autorité paternelle, sans laquelle la famille ne peut exister, avec la propriété individuelle; elle porte atteinte à la liberté et à la dignité de la personnalité qu'elle déshonore.
Cette théorie du despotisme n'est pas demeurée lettre morte; elle a reçu son application sous le régime républicain de la Convention et du Comité de salut public. Le Contrat social fut le catéchisme politique des jacobins. Qu'on relise le Programme jacobin publié par M. Taine dans la Revue des Deux Mondes, et qui résume l'histoire de cette lugubre période de la Révolution; qu'on rapproche les
faits des principes, les doctrines philosophiques du maître des actes politiques des disciples, et Ton éprouvera , comme nous Tavons éprouvé nousméme, un étonnement mêlé d*efFroi à la vue des calamités sociales que peuvent produire de fiiux enseignements, quand ils ont perverti la raison et le sens moral d'un peuple. Qu'on nous permette de citer quelques exemples des théories du Contrat social appliquées au gouvernement d'une grande nation. Nous les empruntons au Programme jacobin de M. Taine.
Rousseau enseigne que, par le pacte social, l'État devient seul propriétaire direct des biens de tous les citoyens, et qu'il peut s'en emparer au gré de ses caprices. Voyez comment le gouvernement jacobin entend et exerce ce droit : confiscation des biens dû clergé et des guillotinés, plusieurs milliards; — séquestration des biens des suspects, des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance, des fabriques, des instituts d'éducation, des sociétés littéraires, encore plusieurs milliards; — saisie des domaines engagés ou aliénés par TÉtat, des biens communaux jusqu'à concurrence de leur dette, c'est-à-dire, plus des trois cinquièmes du sol de la patrie; — de plus, saisie du numéraire et de
toutes les matières d'or et d'argent, application du droit de réquisition aux objets de consommation, aux produits de l'industrie et de l'agriculture. En cas de besoin public, tout appartient au peuple et non aux individus. Les individus, c'est l'universalité des citoyens; le peuple, ce sont les sectaires qui se sont emparés du pouvoir.
Le citoyen, d'après le Contrat social, non-seulement aliène ses droits , il s'aliène lui-même et devient chose de l'État; il lui appartient comme les membres appartiennent au corps. C'est en vertu de ce principe que le gouvernement jacobin ordonnait la levée en masse de tous les hommes valides; qu'il arrachait les ouvriers et les artisans à leurs foyers; qu'il les installait par escouades dans les édifices publics; qu'il les forçait à travailler pour l'État seul, avec défense de rien fournir aux particuhers; qu'il leur imposait une tache déterminée sous peine d'amende; qu'il mettait en réquisition tous ceux qui contribuaient aux manipulations, au transport et au débit des denrées et des marchandises de première nécessité; qu'il emmenait aux champs la population entière d'une commune ou d'un canton, qu'il la contraignait à recueilhr, en bandes arbitrairement formées, leurs
moissons et celles des autres, et à les porter indistinctement dans les greniers de l'État.
C'est en vertu du même principe qu'on obligeait les fabricants à fabriquer, les commerçants à commercer, même avec perte ; qu'on prescrivait à chacun sa tâche sans le consulter, et sans qu'il lui fut permis de refuser; qu'on nommait, malgré eux, les uns aux magistratures, les autres aux commandements, aux emplois de tout genre; qu'on les faisait, à leur corps défendant, gêné- • raux, juges, conseillers municipaux, commissaires de bienfaisance ou d'administration; tant pis pour eux si les charges sont onéreuses ou dangereuses, s'ils n'ont pas le loisir nécessaire, s'ils ne se sentent pas les aptitudes requises, si le grade ou la fonction leur semble un acheminement vers la prison et la guillotine. Quand ils alléguaient que l'emploi était une corvée, on leur répondait qu'ils étaient les corvéables de l'État.
C'est par le même principe qu'on forçait les mères à conduire leurs filles aux séances des sociétés populaires, à parader, à défiler en groupes dans les fêtes républicaines, et que, parfois, on obligeait de riches héritières à épouser des patriotes, par ce motif que le mariage, étant le plus impor-
tant des services, peut être comme les autres mis en réquisition.
La mission du gouvernement, d'après le Contrat social, n'est pas de protéger les biens des citoyens, de terminer leurs différends, de leur procurer, en un mot, la sécurité et la paix : telle pouvait être la tâche des rois oppresseurs de l'humanité. Pour lui, sa mission est plus étendue : il doit broyer la société ancienne, dépravée par la monarchie, et en reconstruire une nouvelle.
Le jacobin n'appartient pas à la masse commune de l'humanité. C'est un homme tombé du ciel qui ne participe ni aux défaillances ni aux infirmités des autres hommes; il respire une atmosphère plus pure; il vit dans une région supérieure; illuminé de la vérité sans nuages, il jouit de l'infaillibilité. De cette hauteur, il aperçoit l'humanité plongée dans les ténèbres et dans la corruption. Avec quel mépris il parle de l'ignorance des hommes et de leurs préjugés, qu'il se donne la mission de dissiper et d'éclairer! Le peuple est un animal domestique, c'est-à-dire, un animal déprayé, façonné à la servitude la plus honteuse, corrompu, abruti, ayant contracté les infirmités, les besoins, les vices, les
habitudes ineptes, les inclinations perverses de l'esclavage. Tel est l'homme avant l'apparition du jacobinisme. Tel est le Français sous la monarchie. La France, avec toutes ses gloires militaires, scientifiques, littéraires, ses institutions de bienfaisance, est rabaissée au-dessous des peuplades sauvages qui habitent les savanes de l'Amérique ou les déserts de l'Afrique. Sentez-vous ce qu'il y a d'outrecuidance, d'orgueil, de sotte prétention, de misérable rhétorique dans cette appréciation ? Hélas! nous retrouvons toutes ces exagérations, dans les manuels civiques qu'on impose aujourd'hui à ia jeunesse française et qu'on substitue, dans nos écoles, au catéchisme catholique. Gomme cet enseignement est propre à nourrir et à développer le patriotisme dans les générations nouvelles! La patrie, pour le jacobin, n'est rien; hi secte jacobine est tout.
Quelles sont donc les causes de la dépravation de l'homme? Gomment le guérir de ses infirmités et lui rendre la dignité et l'honneur?
Ici encore, les jacobins ne font qu'appliquer les principes de Rousseau. Deux causes ont vicié l'humanité : les religions positives et les inégalités sociales. Le devoir qui s'impose au jacobin réfor-
mateur est donc de détruire les religions positives et les inégalités sociales.
M. Taine nous fait connaître les procédés employés pour réussir dans cette entreprise : confiscation des biens du clergé, dissolution des ordres religieux, répression de l'autorité du Pape, formation d'une Église schismatique , telle fut l'œuvre deTAssemblée constituante. La Convention et le Comité de salut public la continuent : proscriptions, déportations, exécutions sommaires, massacres et noyades; quarante mille prêtres victimes de leur fidélité à leur foi : voilà pour le clergé. A Tégard des fidèles : privation de leurs droits électoraux et de leurs pensions, taxes spéciales, emprisonnements par milliers, exécutions par centaines; puis, quand on croit le catholicisme expirant, pour lui porter le dernier coup, on ferme les églises, on abat les clochers, on fond les cloches, on envoie les vases sacrés à la Monnaie, on brise les statues des saints, on profane les reliques, on interdit les enterrements religieux, on prescrit le repos du décadi et le travail le dimanche ; et, au milieu de ces violences arbitraires et sauvages, par une amère et ignoble dérision, on proclame la liberté de conscience I Efforts impuissantSy rage stérile ; après une persécution qui n'eut
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d'égale que celle de Dioclétien, quand les persécuteurs ont succombé sous leurs propres violences, quand les prêtres échappés au carnage sortent de leurs cachettes ou reviennent de Fexil, le christianisme renait avec une nouvelle puissance, et le grand capitaine, devenu maître des destinées de la France, comprend que le premier besoin de sa politique est de rendre la paix aux consciences, et il signe le Concordat.
La seconde plaie de l'humanité, que prétend guérir le jacobinisme, est l'inégalité des conditions. A la tête de la hiérarchie sociale est le Roi ; puis viennent les nobles. Le Roi avait consenti à ce que son autorité fût limitée; il avait donné à la nation les garanties qu'elle réclamait; la noblesse avait renoncé à ses privilèges séculaires ; toutes les classes étaient fondues dans l'unité nationale; tous les citoyens étaient égaux devant la loi et pouvaient prétendre aux charges publiques. Cette grande révolution, accomplie par les monarchistes et sanctionnée par Louis XVI, ne pouvait satisfaire la prétentieuse ambition des jacobins. Réformer la société ne leur suffit pas ; il faut l'anéantir et, avec ses débris, en construire une nouvelle. L'autorité de la royauté, les privilèges de la noblesse étaient, à leurs yeux, un
attentat contre les droits de rhomme qui rendait rois et nobles criminels et indigènes d'entrer dans la société de leurs rêves. C'était donc trop peu de limiter l'autorité royale et de supprimer les privilèges féodaux, il fallait les faire disparaître. Le Roi est décapité, les biens de la noblesse sont confisqués; les nobles y traités de suspects et de conspirateurs, et, à ce titre, mis hors la loi, exilés ou frappés de mort.
Si la supériorité du rang est un crime, celle de la fortune n'est pas moins criminelle. Le riche, pas plus que le noble, ne peut être admis dans la cité démocratique du jacobin.
Ce ne sont pas seulement les bourgeois riches et aisés, c'est le gros propriétaire ou capitaliste qu'il faut faire disparaître. Trois moyens sont employés pour rétablir l'égalité par la iniine des grandes fortunes : les assignats, le cours forcé et l'impôt progressif. Et si ces mesures sont insuffisantes, on a recours aux taxes révolutionnaires et aux réquisitions arbitraires.
Ce n'est pas tout encore : détruire la royauté, la noblesse, la richesse, n'est que la partie négative de l'œuvre. Le gouvernement jacobin doit, pour en prévenir le retour, s'emparer de la jeunesse et la façonner selon son idéal. L'éducation des jeunes
générations est son droit ; Tautorité paternelle est un préjugé de l'ancien régime. Est-ce que les pères et mères ne sont pas des fonctionnaires de l'État, chargés de lui donner des citoyens? Leur mission ne va pas au delà. L'égoïsme de la famille, aux yeux des jacobins, est le plus grand obstacle à la formation des citoyens. En conséquence, on oblige les instituteurs et les institutrices à produire un certificat de civisme, c'est-à-dire de jacobinisme. On ferme leurs écoles, s'ils enseignent des préceptes contraires à lamorale révolutionnaire, c'est-à-dire, conformes à la morale chrétienne. Les enfants apprennent à lire dans la déclaration des droits de l'homme et dans la Constitution de 1793. On fabrique, comme aujourd'hui, des manuels et des catéchismes à leur usage. Rapprochez maintenant de ce programme jacobin la définition que donne Rousseau : « Les causes « bien entendues du contrat social se réduisent à a une seule, savoir, l'aliénation totale de chaque « associé avec tous ses droits à la communauté. » Le gouvernement, qui est censé représenter la communauté, possède tous ces droits, les exerce tous. Ce n'est plus seulement un gouvernement seigneurial qui use à son profit de l'activité de ses sujets, mais qui respecte leur personnalité ; la personnaHté, dans
la société telle que la conçoit Rousseau, telle que le jacobinisme s'efForce de la réaliser, est absorbée dans la communauté ; l'homme n*est plus que la chose de TÉtat : l'État est tout. « Nous sommes, dit « le jacobin d'après M. Taine, nous sommes péda- « goguesy philanthropes, théologiens, moralistes; « nous imposons de force notre religion, notre culte, « notre morale, nos mœurs ; nous régentons la vie « privée et le for intérieur, nous commandons aux a pensées, nous scrutons et punissons les intentions « secrètes; nous taxons, emprisonnons, guillotia nous les modérés, les égoïstes. Nous dictons à » l'individu, par delà ses actes visibles, ses senti- « ments intimes ; nous lui prescrivons ses affections a comme ses croyances, et nous refaisons, d'après « un type préconçu, son intelligence, sa conscience « et son cœur *. »
Quel plus éloquent commentaire du contrat social ! Ses conséquences pratiques sont manifestes ; impossible de le dissimuler sous l'éclat des mots et sous les artifices des paradoxes. C'est bien le despotisme le plus brutal qu'on nous donne comme Tidéal delà civilisation et de la liberté.
' Taire, Programme jacobin.
CHAPITRE II
l'état social naturel de haller.
Les philosophes de l'école monarchique repoussent le système du contrat social; mais ils paraissent moins frappes des inconvénients du despotisme, que ses partisans érigent en principe, que de l'insuffisance des titres qu'ils apportent pour justifier la légitimité de l'autorité sociale. La discussion des deux écoles porte moins sur la nature que sur l'origine du gouvernement. C'est qu'en effet les uns et les autres admettent, quoique à des degrés différents, que nous expliquerons plus tard, la souveraineté absolue du pouvoir. Mais plus les monarchistes le conçoivent élevé, moins ils comprennent comment on peut lui assigner une cause purement humaine ; ils affirment que Dieu seul peut en être l'auteur légitime. Dieu seul est souverain par nature ; l'homme ne l'est que par délégation, et cette délégation ne peut lui être
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donnëe par d'autres hommes. Le pouvoir ne peut être déle'gué que par Dieu qui seul le possède. Ils prétendent que les doctrines du contrat social ne sont pas un progrès, mais une déviation hétérodoxe de l'enseignement catholique.
Haller rapporte l'origine de la nouvelle école aux luttes du Parlement, en Angleterre, contre la royauté des Stuarts et à la révolution religieuse opérée par la réforme en Allemagne.
« Il est remarquable, dit-il, que le droit public, a fondé sur l'hypothèse du contrat social, et, par « conséquent, de la souveraineté originelle du « peuple, ait eu pour principal apôtre Hobbes, parce tisan du pouvoir royal, et que ce philosophe l'^it tt réduit en un système despotique, auquel jamais « prince du monde, ni même les Stuarts, n'avaient « prétendu. Les idées erronées des puritains sur la « nature de l'Église l'avaient évidemment jeté « dans la fausse route. Le titre de son livre : De « civitate ecclesiastica et civili, en est déjà une « preuve. Gomme, d'un côté, Hobbes, en sa qualité M de protestant, n'était point favorable à la hié- « rarchie catholique , et que, de l'autre, la démo* « cratie ecclésiastique avait causé des troubles qui u lui étaient insupportables, il en vient jusqu'à
a vouloir détruire entièrement TÉglise, faire du « prince le premier docteur et le premier pontife, « lui donner le droit de prescrire à son gré les « dogmes religieux et les rites ecclésiastiques, en « sorte qu'il n'y aurait plus rien de vrai ni de K faux, de juste ni d'injuste, que ce qui plairait « aux princes ou à TÉtat, dans le langage mo- « derne, d'ordonner et de défendre '. »
M. de Bonaldla fait remonter à Wiclef :
«Jusqu'à Wiclef, dit-il, les chrétiens avaient * professé que le pouvoir est de Dieu, toujours « respectable, par conséquent, quelle que soit la a bonté particulière de l'homme qui l'exerce, h « qui on doit se soumettre, quand il n'est que fâ- « cheux, et opposer, s'il est injuste, un refus insur- « montable d'obéir; pouvoir légitime, non dans « ce sens que l'homme qui le possède y soit « nommé par un ordre visiblement émané de la « divinité, mais parce qu'il est constitué sur les lois « naturelles et fondamentales de l'ordre social.»
« Wiclef, ajoute le même auteur, dans le pou- M voir ne vit que l'homme ; il soutint que le pouce voir, même politique, n'est bon que lorsque
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« rhomme qui l'exerce est bon lui-même, et qu'une tt femmelette, en état de grâce, a plus de droit à « gouverner qu'un prince dérègle. Dès lors, il at- « tribuait aux sujets le droit de censurer l'autorité « publique, de la juger et de s'élever contre elle « par les armes. Delà suivirent, comme des con- « séquences forcées, les doctrines du pouvoir con^ « ventionnel et constitutionnel de Thomas Hobbes, « de Locke, le contrat social de Rousseau, la soua veraineté populaire de Jurieu. Le pouvoir ne fut a que de l'homme, car c'est le fond de tous les pu- « blicistes du seizième siècle et des siècles suivants, « développé alors et depuis quelquefois modifié « dans de nombreux écrits ^ >
La doctrine commune à tous les philosophes de l'école monarchique est donc que le pouvoir est absolu, indépendant du peuple et ne relevant que de Dieu. Mais ils n'expliquent pas de la même manière l'origine et la légitimité de ce pouvoir.
Nous allons exposer les deux principaux systèmes : celui deHaller et celui de M. de Bonald.
Haller place en tête de son ouvrage ce titre, qui nous parait aujourd'hui un peu prétentieux, mais
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qui indique nettement le but qu'il se propose : Restauration de la science politique, ou de l'État social naturel. Il avait été témoin et victime des excès de la Révolution française. Il avait vu les droits les plus sacrés de l'individu et de la famille indignement violés et sacrifiés h l'idole sans cœur de l'État absolu. C'est aux fausses doctrines du contrat social qu'il attribuait les effroyables calamités qui avaient affligé, de son temps, les peuples de l'Europe. Le remède à ces maux était dans la restauration de la science politique; il fieillait dissiper les préjugés et opposer aux funestes erreurs sur l'ordre social un enseignement simple et vrai. C'est l'œuvre qu'il entreprend dans trois volumes publiés successivement de 1816 à 1830. Le contrat social est à ses yeux le dogme révolutionnaire par excellence; aussi est-ce contre lui qu'il dirige toutes ses attaques; il le combat sous toutes les formes ; il recommence sans cesse la réfutation qu'il en a faite. C'est l'ennemi social; la paix du monde ne sera jamais assurée tant que ses doctrines dirigeront l'opinion publique. Il montre qu'elles sont contradictoires en elles-mêmes, chimériques dans la pratique et désastreuses dans leurs conséquences : Tesprit humain ne peut les
cooceToir, son activité ne peat les réaliser, et, s'il tentait de le faire, ce serait la ruine de la société. Haller substitue à ce dogme, si cher aux philosophes de son temps, une théorie particuHère du droit divin, la théorie de Y État social naturel. Cette théorie n'est pas uniquement le fruit de ses longues méditations et des expériences douloureuses de la Révolution. Il l'a conçue par une illumination soudaine, par une sorte d'inspiration dont il remercie le Ciel avec effusion.
u Les écailles, dit-il, tombèrent de mes yeux et « tout mon langage changea; un nouveau monde « de vérités s'ouvrit à moi, et il me semblait que a la gloire de Dieu se fût déployée a ma vue dans « tous les rapports et dans toutes les obligations « naturelles des hommes. Alors je rendis grâces à « l'Auteur de toute pensée salutaire, et j'aurais « voulu lui sacrifier tout ce que je possède ; alors « s'enflamma dans, mon âme le désir irrésistible de « communiquer aux autres ce que Dieu paraissait « m'avoir manifesté * . »
Quelle est donc cette doctrine merveilleuse qui doit dissiper les ténèbres, illuminer et pacifier le
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monde? C'est une conception particulière du droit divin.
Haller n'entend pas par le droit divin, qu'il oppose au contrat social, la communication surna* turelle du pouvoir souverain à un individu ou à une famille. « C'est à tort, dit-il, qu'on a donné n cette interprétation aux doctrines des partisans M de ce système. Ils voulurent simplement dire i« que ni la puissance des princes, ni la diversité « des moyens et des dons de la fortune répartis u entre les hommes, n'ont été créées et imaginées u par les hommes eux-mêmes, mais qu'elles vien- « nent de la nature des choses, c'est-à-dire d'une a institution divine ; et comme ils négligeaient a d'expliquer clairement une idée d'ailleurs si ti simple, elle fut sans doute interprétée d'une maft nière absurde ; on en vint à croire que Dieu luia même, je ne sais de quelle manière immédiate « et miraculeuse, avait établi les princes et les su- « périeurs, quoique pourtant l'histoire n'en four- « nît aucun exemple ' . »
Il est donc bien entendu qu'il n'est pas néces* saire, pour que le souverain possède, de droit
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divin, le pouvoir suprême, qu'il l'ait reçu iramédiatement de Dieu, comme Moïse ou comme David; il suffit qu'il lui vienne de la nature des choses.
Le souverain possède la souveraineté au même titre qu'un propriétaire possède son domaine ou qu'un maître possède l'autorité sur ses ouvriers ou ses serviteurs. C'est un droit purement individuel qui s'acquiert par l'exercice naturel des facultés de l'homme. La seule diEFérence qui le distingue des autres droits, c'est qu'il est plus étendu, et que l'individu qui le possède est plus indépendant.
Les hommes ne sont pas faits pour vivre dans l'isolement. Ils ont hesoin les uns des autres. Ils forment entre eux, sous l'impulsion de la nature, des relations, qui sont toutes des relations de supériorité et de dépendance. L'ensemble de ces relations constitue ce que'Haller appelle l'état social. Il conçoit l'état social comme une agrégation d'hommes inférieurs formée autour d'un homme supérieur qui les protège et les gouverne. Si cet homme supérieur s'est élevé au-dessus de tous les autres par ses qualités naturelles, ou, comme le dit Haller, par des moyens plus nombreux, s'il a conquis l'indépendance, s'il ne relève d'aucun supé-
rieur placé au-dessus de lui, il est souverain, il est roi, non par la volonté du peuple, mais par la nature, ou, ce qui est la même chose pour Haller, par la volonté et la grâce de Dieu.
a La nature y dit-il, n'a pas fait les hommes tous u à la fois, mais successivement. Sa douce et bien- « faisante force a créé l'amour réciproque d'un sexe u pour l'autre; par le lien conjugal, par la nais- « sance des enfants, des rapports sociaux se forci ment entre eux, l'empire d'un côté, la dépendance « de l'autre. Dans la première et la plus grande des c( puissances — la puissance paternelle — elle a t< gravé le sentiment de l'amour le plus tendre ; elle « entoure la faiblesse la plus indigente, l'enfant qui u vient de naître, d*uu pouvoir protecteur et bienc( faisant; de plus, elle a départi même aux hom- (c mes faits des forces et des facultés diversifiées à « l'infini, afin qu'ils s'entr'aident en toutes choses, « et se rendent mutuellement la vie agréable. Cette « inégalité produit à son tour des différences de u moyens acquis, de fortune, de propriété, qui « toutes sont les fruits de qualités innées. Cepen- « dant personne, ici-bas, ne peut se passer des « autres. L'homme, dans l'âge viril même, ne peut « subsister seul. Le pauvre a besoin du riche qui
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« le fait vivre, et le riche, à son tour, a besoin du « pauvre, parce que celui-ci, par son travail, lui u épargne bien des peines et lui procure des jouisu sances multipliées. Le Faible recherche le fort « qui le protège ; le fort, à son tour, recherche le ft faible dont il retire des services et des avantages. « Le jeune homme sans expérience croit et obéit à « Fhomme sage et expérimenté qui le dirige et « l'instruit, et qui le prépare à marcher sans (c guide dans les sentiers de la vie. Le sage, à son « tour, a besoin des services et de la confiance des «c autres pour être en état de se livrer à ses recher- « ches et à ses méditations, et pour que ses con- « naissances, ses expériences ne restent pas sté- « riles , mais portent au contraire des fruits « salutaires, tant pour lui-même que pour son prou chain. Il y a donc échange de services, et c'est a ainsi que naissent de nombreuses et nouvelles u relations sociales : les unes d'indépendance, les « autres de subordination. Bien que ces rapports u entre hommes faits, ces contrats de secours ou M de services tacites ou formels ne soient pas aussi u immédiatement formés par la nature que les « relations de famille, bien que les actes humains « y concourent, que les volontés mutuelles soient
« souvent manifestées par des sig^nes visibles, et « que l'objet des "prestations soit très-varié, l'es- « sence de la chose ne demeure pas moins la « même.
(c Car, dans l'une de ces relations comme dans a l'autre, la supériorité naturelle est la base de « tout ce qui s'appelle autorité ou domination, et le M besoin est celle de tout ce qui porte le nom de « dépendance ou de service. C'est ainsi que la « nature agrandit les liens de la société humaine, u et les étend hors du cercle borné d'une seule « famille. 11 y a impossibilité, il y a contradiction « dans les termes, que tout homme soit père de a famille et puisse vivre de son bien propre. Il est u tout aussi impossible que chaque père de famille « se suffise à lui-même et n'ait besoin de personne. « Dès que, dans une contrée, le nombre des hom- « mes se multiplie tant soit peu, dès qu'ils s'y ras- « semblent autour d'un individu puissant, les « derniers venus ne peuvent dépouiller de ses « possessions celui qui est arrivé le premier, ni pré- « tendre à l'empire sur ce qui lui appartient. Il faut, « OH qu'ils le servent, ou qu'ils s'en séparent pour « aller chercher ailleurs de nouvelles demeures où « ils trouveront, soit des rapports sociaux du même
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a genre, soit la liberté d'en former de nouveaux ^» Dans un autre passage, après avoir rëfuté le système du contrat social, il ajoute :
K Si Ton ne peut faire dériver Torigine des états « de la distinction entre un prétendu état de nature « et l'état de société, ni d'un contrat social, ni « d'une délégation de pouvoir par le peuple, il « faudra trouver quelque autre base légitime pour « établir d*une manière suffisante, soit l'existence u des états, soit les droits et les devoirs dont ils « sont la source, car il est impossible que ces rap- « ports ne doivent leur origine qu'au hasard ou à « l'injustice, sans qu'aucune loi, même naturelle, « ait présidé à leur formation ; autrement, ils ne seraient ni de tous les temps ni de tous les pays. « Or, il est inconcevable qu'au lieu de chercher la fc cause d'un fait si universel dans la nature et « l'expérience qui sont sous nos yeux, on se soit « transporté dans des régions imaginaires et qu'on tt ait eu recours à des fictions qui ne se trouvent « réalisées nulle part. Loin donc d'opposer l'état « social ou civil à l'état de nature, voyons si nous f< ne réussirons pas mieux en nous tenant à ce der-
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a nier, en admettant la perpétuité de son exis- « tence, et en expliquant par lui tous les rapports «sociaux, les petits comme les g^rands. Au lieu « d'établir le pouvoir des princes sur des droits « qu'ils auraient reçus de leurs subordonnés, ne (I découleraient-ils pas, d'une manière plus simple « à la fois et plus satisfaisante, de leurs droits pro- « près, soit naturels, soit acquis, de sorte que par « cela même, d'une part ces droits seraient assis n sur une base plus solide et de l'autre bien plus « limitée qu'on ne le pense? Au lieu de supposer, « pour expliquer les devoirs des souverains, des « contrats factices ou des mandats, ces devoirs ne « seraient-ils pas tout simplement ceux de la jus- « tice et de la bienveillance, imposés aux forts et « aux faibles. Au lieu d'admettre, en dépit de la «nature, l'indépendance impossible de fous les « hommes, ne vaudrait-il pas mieux partir de l'ina dépendance de quelques-uns , - et rattacher ou « grouper autour d'elle le service et la dépendance « d'autres individus, sans exiger d'eux le sacrifice « de leurs droits? Au lieu de faire créer le supé- « rieur par ses inférieurs , ne devrions-nous pas « supposer ici, comme ailleurs, cette marche con- « stante de la nature, qui, dans tout le cours
« de la vie humaine, dans tous les rapports « sociaux , fait exister le supérieur avant l'infëtc rieur * ? »
Et ailleurs : « Aucun souverain n*a reçu son a existence et sa puissance de ses subordonnes, « mais il tient Tune et l'autre des bienfaits de la - nature, c'est-à-dire de la grâce de Dieu; elles lui u sont innées, si on peut parler ainsi, ou bien il « les a acquises par un effet de ce qui est inné. « D'autre part, les subordonnés n'ont sacrifié ni « leur liberté ni aucun de leurs droits antérieurs ; t( ils se trouvent naturellement dans la dépen- » dance, ou bien ils sont entrés volontairement au « service d'un mattre, non pour devenir plus libres, M ce qui impliquerait contradiction, mais pour « satisfaire à leurs besoins, pour être nourris, pro- « tégés, instruits, pour s'assurer une vie plus douce « et plus agréable*. »
La souveraineté n'est donc qu'une supériorité personnelle, un droit individuel qui s'acquiert et se perd comme tous les autres droits ; le souverain n'a pas d'obligation juridique de protéger ses subordonnés et de défendre leurs intérêts ; il le fait par
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bienveillance ou par utilité pour lui-même. Le subordonné n'est pas obligé de chercher aide ou protection auprès d'un souverain plutôt qu'auprès d'un autre.
« Iciy dit Haller, tout est libre, naturel et sans a contrainte. Il n'y a de coaction injuste, ni à l'en- « trée de l'homme dans les relations sociales, ni u pendant qu'elles durent, ni lorsqu'il en sort. « Elles peuvent se dissoudre, et les deux parties ont « la faculté de renoncer au contrat individuel. Bien « plus, si le pouvoir de l'un ou le besoin de l'autre «vient à cesser; si la base de l'autorité ou de fc l'obéissance disparaît, les personnes mêmes peu- « vent changer de position ; l'homme libre peut « tomber dans la servitude, et celui qui servait, « s'élever à la liberté; le fort peut devenir faible, « et le faible devenir fort, mais jamais il n'est « donné à tous les hommes à la fois d'être libres « dans le même temps et au même degré. La «domination et la dépendance, la liberté et w l'assujettissement sont et seront toujours deux « choses corrélatives , tant que les hommes M ne seront pas tous doués des mêmes facul- « tés et qu'ils dépendront les uns des autres « par des besoins mutuels ; il ne peut exister
c( d'homme libre sans auxiliaires à son service'. » Ailleurs, il résume ses doctrines sur la nature et l'origine de la souveraineté avec une précision qui ne permet plus de doute sur sa pensée véritable : « Nous avons prouvé jusqu'ici, dit-il, que les États a diffèrent des autres rapports privés de service et a de société, non par leur nature, mais uniquece ment par le degré, c'est-à-dire par une puis- < sance et par une liberté plus grandes ; que l'auto- « rite suprême ou souveraine ne consiste que dans « l'indépendance personnelle du prince ; que cette u indépendance n'est que le résultat naturel d'un « pouvoir suffisant, ou des biens de la fortune, et « qu'elle peut être légitimement acquise et perdue « de diverses manières : tantôt par des individus ; «tantôt par des corporations. Or, de ces vérités M établies découlent les corollaires suivants :
al* Les souverains, soit individuels, soit corpo- « ration, régnent en vertu de leurs droits person- « nels, et non en vertu de droits délégués ;
« 2* Le peuple, par conséquent, ne les a ni éta- « blis, ni créés; mais, au contraire, ils ont rallié à « eux le peuple;
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u 3* Les princes ne sont ni les administrateurs «d'une chose publique, car dans un rapport de « maître à serviteur, il n'y a point de communauté, tt et, par conséquent, point de chose publique; ni « les premiers serviteurs de l'État, car sans eux a l'État n'est rien, leur indépendance seule fait le « lien social ; ni les premiers officiers ou fonctiontt naires du peuple, ce qui changerait les serviteurs a en maitres ; ni simplement les chefs de l'État à « peu près comme un maire est chef de sa com- (i mune ;
« 4** Le pouvoir ejt l'exercice du gouvernement » sont donc entre ses mains un droit et non pas un a devoir; car tout homme a droit de disposer de M ce qui lui appartient, d'exercer une liberté à proie portion de ses moyens et de se rendre utile à « d'autres hommes ;
« 5** De même que les princes n*ont pas été « créés par le peuple, de même aussi ils ne sont « pas faits uniquement pour le peuple, mais avant « tout et essentiellement pour eux-mêmes, ainsi « que tout autre homme ; d'un autre côté, les « sujets n*existent pas non plus uniquement pour u le prince et pour son intérêt ;
« 6' Une principauté, lors même qu'elle est assez
« grande pour porter le nom de monarchie, n'est « point une cliose publique, mais elle est essentiel- « lement une chose privée, un rapport seigneurial, « une grande famille ' . »
Haller consacre le second volume de son ouvrage et une partie du troisième à développer les conséquences de son dogme fondamental sur la nature du pouvoir. Le souverain n'est qu'un homme opulent, puissant et indépendant, un seigneur qui ne relève de personne. Ses droits ne diffèrent pas de ceux des simples particuliers. Donnons quelques exemples :
Le droit des gens ou le droit international ne diffère pas en substance du droit civil; il est pour les propriétaires indépendants, c'est-à-dire souverains, ce que le droit civil est pour les propriétaires dépendants ou sujets.
Les souverains ne sont soumis à aucune obligation spéciale qui se rattache à leurs fonctions; leurs droits et leurs devoirs sont les mêmes que les droits et les devoirs des autres hommes.
Le souverain a le droit de faire la guerre. Mais qu'est-ce que ce droit, sinon le droit de défense
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personnelle que tout homme possède par nature? C'est à tort qu'on regarde la guerre comme une affaire nationale. La guerre du prince est sa propre guerre et ne concerne que ses intérêts. Mais alors, qui oblige les sujets à sacrifier leur fortune et à verser leur sang pour une cause qui leur est étrangère? Aussi, Haller enseigne que si les sujets sont tenus de prêter secours aux princes dans les guerres qu'ils soutiennent, c'est seulement par une obligation morale de reconnaissance et pour un motif d'utilité; mais il condamne énergiquement la loi de la conscription et du rappel forcé, qu'il regarde comme une loi révolutionnaire, m En bonne « règle, dit-il, le prince doit faire la guerre à ses « propres frais ; le devoir du sujet de l'aider par « des subsides repose sur le devoir de bienveillance « et sur leurs propres intérêts ' . »
Il en est de même pour l'impôt. Le prince est maître de sa fortune, de ses revenus et de ses dépenses, ou de ce que l'on appelle mal à propos les finances de l'État. Les domaines sont ses propriétés, et non des biens nationaux ; conséquem^ ment, ils sont aliénables, à moins que des testa-
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ments antérieurs ou des pactes de famille ne s'y opposent. En vertu de ce droit naturel, le prince ne peut pas imposer arbitrairement ses sujets. Les contributions levées sur les ennemis vaincus et la taille des ser& reposent sur un tout autre fondement. La règle primitive est qu*un souverain doit vivre de sa propre fortune; il faut que les subsides soient demandés et volontairement accordés. Ils doivent être demandés aux hommes les plus libres, c'est-à-dire à ceux qui relèvent directement du prince. Par là s'explique la composition naturelle des états généraux ou provinciaux. Ces états ne représentent au fond qu'eux-mêmes, et non le reste du peuple.
Le pouvoir législatif n'est pas d a vantage un privilège de la souveraineté. La loi n'est pas, comme le prétend saint Thomas, une règle étabHe dans l'intérêt de la société par celui qui a la charge de la gouverner; c'est l'expression de la volonté du maître sur les choses dont il est maître de disposer, sur la forme et la manière dont il veut qu'on •respecte son droit, sur les conditions auxquelles il accorde ou refuse aux autres hommes l'usage et la jouissance de ses propriétés. Chaque individu, dans une sphère plus étroite, jouit de la même
puissance. Il en résulte que le même qui fait la loi est celui qui doit en assurer l'exécution. Haller^ conséquent avec son principe, combat la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif.
a On peut bien, dit-il, séparer par la pensée ces c facultés, mais jamais par le fait. Quel étrange « législateur que celui qui, ne pouvant faire exé- « cuter sa volonté, dépendrait à cet égard du bon «plaisir d'un autre! Pouvoir exécutif non moins « étrange qui serait dépourvu de toute volonté ! et Aussi, en théorie, n'étaient-elles que le premier a pas pour mettre en jeu le système révolution- « naire, pour faire, en un mot, du peuple le sou- « verain et du souverain le serviteur'. »
Même application du principe aux traités et aux alliances ; ce sont des affaires privées de prince à prince ; les sujets n'ont rien à y voir. « Nous dé- « fions, dit-il, les publicistes de distinguer entre tt les pactes particuliers des princes et ce qu'ils « appellent des traités publics et nationaux, et de « nous montrer la limite où cessent les premiers et « où commencent les seconds. . . Il ne peut y avoir a de pactes nationaux dans une monarchie, parce
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« que les nations considérées comme communautés, M comme personnes collectives» n'existent pas ^ »
Les droits des souverains ont la même nature et la même origine que les droits du simple particulier. Par conséquent, ils ont aussi la même inviolabilité. Dépouiller un souverain de sa souveraineté, c'est la même injustice que dépouiller un particulier de sa propriété.
Le principe admis, la conséquence est inévitable. L'autorité souveraine ne repose donc ni sur un contrat, ni sur une délégation ; elle est une véritable propriété. Il est bien évident que, dans un pareil système, il n'y a aucune place pour les libertés civiles ou politiques. Le sujet n'a aucun recours contre le souverain.
Rendons pourtant à Haller cette justice qu'il a su distinguer le droit de son exercice. C'est un mérite qu'il partage avec un bien petit nombre des publicistes de son temps. La souveraineté, dans son système, est un droit indiscutable. Mais son exercice n'est pas arbitraire. Le souverain, dans l'usage de son pouvoir, est soumis aux lois morales et religieuses. Il doit toujours pratiquer la
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justice et la bienveillance; s'il s'en écarte, il y a abus, et les sujets peuvent résister. On ne lui accorde plus ni Tinfaillibilité, niTimpeccabilité qu'on lui attribuait dans l'acquisition de la souveraineté.
Haller avoue même que les abus sont inévitables, et il est ainsi conduit à examiner par quels moyeiis on pourra ou les prévenir ou s'en défendre. Les publicistes révolutionnaires ont donné une solution à ce problème. Haller la condamne et lui en substitue une nouvelle. C'est par des institutions humaines que les publicistes révolutionnaires prétendent garantir le droit individuel contre l'autorité souveraine. « Mais, dit-il, prête tendre, par des institutions humaines, prévenir « ou empêcher tout abus du pouvoir souverain, « c*est-à-dire du pouvoir qui n'a d'autre supérieur « que Dieu, c'est une pensée qui n'a pu se prétt senter qu'à l'orgueil de notre siècle; c'est un « problème dont la solution est radicalement im« « possible, et dont l'énoncé impUque même con- « tradiction. Car, pour garantir du pouvoir su- « préme, il faudrait lui opposer et, par conséquent, tt créer un pouvoir supérieur; mais alors ce der- « nier serait le pouvoir suprême, et c'est de sa
« part que l'abus serait à craindre \ » Il s'appuie sur Tautoritë de Hobbes et de Kant : Hobbes écrit qu'il est contradictoire que le souverain soit subordonné au sujet, summum et aliis subjici contra^' dictoria sunt ; et Kant, « qu'il faut que celui qui « devra limiter le pouvoir public ait un pouvoir « plus grand ou au moins égal à celui qui est « limité; mais alors c'est le dernier et non le pre- « mier qui est l'autorité suprême, ce qui implique « contradiction' » .
Gomment Haller répond-il à cette difficulté, et quels sont, à son avis, les moyens de protéger les sujets contre l'abus du pouvoir? Les voici, tels quenous les trouvons énumérésdansson premier volume :
!• Prévenir l'injustice par la prédication de la loi naturelle ;
2* En arrêter et en paralyser l'action par la résistance ou par le droit de se faire justice à soimême. C'est un droit naturel.
3' Se porter un secours mutuel ;
4* Abandonner le pays, en renonçant aux avantages que procure l'autorité souveraine aux sujets qui la reconnaissent, pour en éviter les inconvé-
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nients. « Le soleil, bienfaisant d'ailleurs, peut ti quelquefois devenir incommode; il ne nous est (c donné, ni d'abolir sa puissance, ni d'en triom- (c pher ; mais il n'est défendu à personne de se « placera l'ombre. »
« Il restera éternellement vrai, dit-il ailleurs, « que l'abus du pouvoir suprême ne peut être emtt pêche que par la religion et par la morale, c'est- « û-dire, par le respect naturel de la justice et de a la charité, et par la soumission volontaire à ce « qu'elles prescrivent. Le pouvoir suprême, auquel A on ne peut résister, n'a aucun juge sur la terre, il « n'y a recours qu'auprès de Dieu ' . »»
Haller estime, du reste, que son système politique est plus libéral que celui du contrat social et de la délégation populaire. « Étrange liberté, dit- « il, que celle qui exige des chefs de famille qu'ils « sacrifient leur indépendance, qu'ils renoncent « au droit de se défendre eux-mêmes et qu'ils se u dépouillent de leur propre volonté et de leur « intelligence, qu'ils soumettent leurs personnes A et leurs biens à des services indéfinis, qu'ils se « laissent ravir d'avance une partie de leur pro-
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« priété, et qu'ils tiennent sans cesse leur bourse « ouverte pour l'avenir : tout cela non point pour tf un avantage certain, mais finalement pour atu tendre du hasard ou de la bonne volonté du « nouveau maître , qu'il puisse les protéger et a qu'il n'ait pas lui-même la volonté de les op- « primer ' . »
Haller n'avait pas tort. Les adversaires qu'il combat avec une conviction si profonde étaient moins que lui soucieux de la liberté humaine. Ils assignaient une autre origine que lui à l'autorité sociale, mais ils la concevaient toujours absolue et despotique. Dans l'opinion de Haller, elle est la propriété inviolable d'un individu, d'une famille ou d'une corporation. Dans celle de ses adversaires, elle est impersonnelle et idéale dans le peuple, et déléguée dans le souverain. Le premier en limite l'exercice en la soumettant aux lois morales et religieuses; les seconds, supprimant la religion et affaiblissant la morale, la laissent sans frein aux caprices des gouvernants. Le premier est plus respectueux de la liberté réelle des individus et des familles ; les seconds proclament avec
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aflectation une liberté idéale, se croient cjniltes à son égard, et ils méprisent et violent sans scrupule les droits individuels. Si le premier protégé l'autorité sociale par l'intervention de Dieu, il ne la sépare pas des lois protectrices des droits de tous. Il suffit aux seconds de se dire les exécuteurs de la volonté du peuple pour légitimer toutes les oppressions et toutes les injustices. C'est Topinion des partisans de la Monarchie absolue en face du jacobinisme inventé par les philosophes et ])ratiqué par les politiques de la révolution. Entre ces deux systènies, le choix des honnêtes gens ne sera jamais douteux.
Haller est un écrivain distingué , un homme instruit et convaincu ; son style est clair et naturel. Il n'enveloppe pas sa pensée dans les foVmules savantes de l'école, il la rend accessible à tous.
Bien de plus simple, au premier abord, que sa théorie. Pouvons-nous nier qu'il n'y ait des inégalités parmi les hommes? L'enfant n'est pas l'égal de son père; il y a des riches, il y a des pauvres, il y a des maîtres, il y a des serviteurs. La souveraineté est une de ces inégalités. Pourquoi forg^ezvous péniblement un système pour expliquer son existence, ou pour établir sa légitimité? Elle n'est
pas d'une autre nature que les autres. Est-ce que vous avez recours à une théorie scientifique pour justifier la différence qui sépare le grand propriétaire du petit ou le propriétaire de son fermier ?.Les inégalités sociales sont nécessaires; elles sont comprises dans le plan divin ; elles sont providentielles et existeront toujours. Elles sont la conséquence des inégalités dans la distribution des facultés intellectuelles ou physiques accordées par la Providence à chaque individu et des circonstances providentielles où chacun grandit et se développe. Nous naissons tous avec la même nature, mais nous ne naissons pas égaux en intelligence ou en force. Par Texercice de nos facultés originairement inégales, nous nous élevons plus ou moins sur l'échelle sociale ; celui qui arrive au sommet est le souverain. Il possède la souveraineté au même titre que d'autres possèdent la richesse, d'autres la science. La nature unit entre elles les différentes classes sociales par les besoins qu'elles ont les unes des autres. L'enfant a besoin de son père et de sa mère pour former ses premiers pas et s'initier à la vie ; le pauvre a besoin du riche, le riche a besoin du pauvre; les faibles s'unissent aux forts pour en recevoir protection : ainsi
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s'organise natuFelleaient et pacifiquement la so* ciété.
Haller dit vrai quand il affirme que le droit du souverain est naturel, et qu'il s'acquiert comme tous les autres droits ; mais il se trompe quand il affirme que ce droit est divin en fait, parce qu'il est naturel ; quand il conclut de la nécessité de la société en général à la nécessité de la société civile, et de la nécessité d'une autorité dans la société civile & la légitimité de celle qu'exerce tel prince ou telle famille en particulier; quand il accorde à la souveraineté le privilège d*étre indiscutable. Un droit, quel qu'il soit, est toujours inviolable, mais à la condition qu'il soit incontestable. Autre chose est de s'assu* rer qu'il existe, autre chose est de le violer quand il existe. Vous ne pouvez priver un propriétaire de sa propriété, m^is vous pouvez examiner si cette propriété repose sur des titres légitimes. Pourquoi ne pourrais-je agir de même à l'égard du droit à la souveraineté? Pourquoi, pour les seuls souverains, la possession serait-elle un titre suffisant et indis« cutable? On nous dit que la souveraineté est nécessaire aux sociétés, qu'elle dérive de la nature même de l'homme et des lois de sa nature, et que, par conséquent, elle est d'institution divine. Que la sou-
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veraiiietë, en généra!, soit nécessaire aux sociétés, c'est-à-dire, qu'une société ne puisse exister sans une autorité supérieure qui la gouverne, nous ne voulons pas y contredire; mais est-il nécessaire que cette autorité soit possédée par un ou plusieurs individus, par tel individu en particulier ou par telle famille? Vous niez que cette autorité gouvernementale ait été directement et immédiatement confiée par Dieu à tel ou tel souverain, comme le commandement du peuple juif fut donné à Moïse ou le sacerdoce à Âaron ; vous accusez de calomnie ou d'inintelligence ceux qui vous attribuent une pareille doctrine; c'est par l'exercice de sa liberté, dites-vous, que le souverain acquiert la souveraineté, comme le propriétaire acquiert la propriété. Il a donc fait usage de sa liberté , il a produit des actes pour s'acquérir l'autorité qu'il exerce ; mais il n'est ni infaillible ni impeccable, et je puis toujours demander si ses actes sont conformes ou non à la loi morale et aux préceptes divins. Autrement, tous les gouvernements de fait seraient également légitimes et inviolables; la royauté légitime et la tyrannie seraient confondues, la Providence les sanctionnerait également. Il faut donc se garder d'affirmer que tout gouvernement de fait existe de
droit divin ; il ne faut pas que le nom de Dieu soit employé, ou même qu'il puisse l'être, pour justifier l'iniquité.
Le seconde observation que nous nous permet* tons de faire sur le système de Haller, c'est qu'il méconnaît absolument la nature du lien social et qu'il donne ce nom au lien seigneurial qui lui est opposé. Il ne nous trace pas, en effet, le plan d'un état social, mais celui d'une organisation seigneu* riale, telle qu'elle a été réalisée sous le régime féodal. Le roi de cet État est un propriétaire, plus riche que les' autres et qui est parvenu à l'indépendance; il a des serviteurs sur lesquels il exerce des droits divers, mais qui tous lui sont subordonnés; il n'a d'autres obligations envers eux que celles qui lui sont imposées par la morale générale; il doit pratiquera leur égard cette justice et cette bienfaisance à laquelle sont tenus tous les hommes les uns à l'égard des autres; en un mot, il n'exerce pas une fonction publique, il ne gère pas les affaires publiques, il ne s'occupe pas des affaires publiques; c'est un seigneur féodal, ce n'est pas le chef d'unç société civile.
Enfin, ce système, en supprimant les natioha* lités, tarit la source principale du patriotisme.
Nous ne prétendons pas que la seigneurie féodale soit impossible, puisqu'elle a existé, ni même qu'elle soit toujours illégitime; elle a été trop universellement pratiquée pour qu'on puisse méconnaître qu'à l'époque où elle s'est établie, elle répondait aux besoins des peuples. C'est elle, qui a maintenu quelque ordre au milieu du bouleversement et des désordres qui suivirent les invasions barbares. Elle a formé les éléments qui, se développant avec le temps, s'uniront peu à peu et entreront dans le nouvel ordre social des nations chrétiennes. Mais la féodalité n'existe pliis; nul n'en désire le retour, et rien ne foit prévoir qu'elle devienne la loi des nations modernes. Pourquoi donc établir en thèse l'impossibilité et l'illégitimité de toute organisation vraiment sociale? Gcir telle est au fond la doctrine de Haller; l'étendue de la seigneurie n'en détruit pas la nature. Il ne reconnaît d'autres relations possibles et légitimes que celles de supériorité et de dépendance de maîtres et de serviteurs. C'est l'ensemble de ces relations qu'il appelle, bien à tort, la société civile. Nous avons montré, dans notre premier essai, que la relation sociale et la relation seigneuriale sont essentiellement différentes, que l'une exclut ou limite
l'autre. C'est la première que décrit Haller; il semble ignorer la seconde. La première constitue un homme seigneur ou maître; un autre, serviteur. Le maître a des droits et des devoirs à Tégard du serviteur ; le serviteur n*a que des devoirs à l'égard du maître. Le lien social, au contraire, unit les hommes entre eux pour la poursuite d'un bien commun et d'une fin commune. C'est une relation non de subordination, mais d'égalité; non de dépendance, mais de mutuelle liberté, et elle ne peut se former sans un consentement réciproque, tantôt libre, tantôt obligatoire. Haller présente une éloquente apologie de la monarchie féodale, mais il ne nous donne pas un traité de droit social. C'est pourquoi son ouvrage, estimé et loué par ses contemporains, est aujourd'hui à peu près oublié. Sa lecture pourtant n'est ni sans intérêt ni sans utilité.
CHAPITRE III
DROIT DIVIN d'après M. DE BONALD.
M. de Bonald, dans un ouvrage qui a pour titre : Du pouvoir politique et religieux dans la société civile, expose un système différent de celui de Haller sur le droit monarchique divin . Cet ouvrage fit sensation à son apparition; il fut saisi par ordre du Directoire. Le même auteur publia plus tard la Législa^ tion primitive, où il s'efforce de confirmer ses doctrines spéculatives par des applications historiques. Nous ne pouvons les passer sous silence, parce que M. de Bonald a été le pinlosophe d'un parti politique important et honorable, parce que son système est encore considéré par plusieurs comme le seul qui puisse être efficacement opposé aux erreurs révolutionnaires et, surtout, comme le seul qui soit conforme à l'enseignement catholique. Mais nous réclamons l'indulgence du lecteur; car autant Haller est simple et naturel, autant M. de Bonald est abstrait et métaphysique.
M. de Bouald procède par la méthode géomë'* trique, il pose des principes comme indiscutables, et il en tire des conséquences avec une grande rigueur de logique. Essayons de le suivre dans sa marche difficile.
Il établit d'abord la nécessité de la société, mais par des preuves toutes différentes de celles qui sont employées par saint Thomas et les théologiens ca« tholiques. Saint Thomas démontre que l'homme est un animal social, que ses besoins et ses instincts le portent à vivre en société. Pour M. de Bonald, la nécessité de la société semble n'être qu'une conséquence de la perversité humaine. Elle est nécessaire à cause de la corruption de la volonté de l'homme, qui constitue les individus et les familles dans un état de guerre.
Rousseau plaçait dans l'état de nature, antérieur à l'état social, le règne de la justice et de la paix; M. de Bouald y place le règne de lu discorde et de la guerre. La société déprave l'homme, disait Rousseau ; la société est le remède nécessaire à sa dépravation, dit M. de Bonald.
« La guerre entre les hommes, dit-il, doit né- « cessairement résulter du dérèglement de leurs « volontés et de l'amour excessif de soi, qui n'est
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« que le penchant à se préférer aux autres, à les do- M miner. La destruction doit nécessairement résul- « ter de l'inégalité de leurs forces ; car la philoso- « pliie, qui veut que les hommes naissent égaux en N droits, n'empêche pas qu'ils naissent inégaux en « forces.
« Cet état de guerre et de destruction est Tétat tt sauvage, tel qu'il a existé dans les premiers « temps et tel qu'il existe encore.
tt L'effet nécessaire de la multiplication de Tes- « pèce humaine est de rapprocher les hommes, et « l'eflFet du dérèglement de leur volonté et de leurs « forces est de les détruire. Puisque les hommes ne « peuvent se multiplier sans se rapprocher, il est « nécessaire qu'ils puissent se rapprocher sans se « détruire, c'est-à-dire qu'il est nécessaire qu'ils H se conservent pour qu'ils se produisent ^ »
La société domestique, loin d'apporter remède à cet antagonisme destructeur, lui fournit au contraire un nouvel ahment. La guerre qu'il suscite entre les individus, il la suscite plus terrible entre les familles.
« Toute famille propriétaire, dit-il ailleurs,
* Théorie du pouvoir, liv. !•', ch, i*»".
M forme à elle seule une société domestique, natu- «< rellement indépendante de toute autre famille (( dans ses personnes et dans ses propriétés, n
« Et telles sont les passions des hommes et la « force des circonstances, que cette indépendance H naturelle de la famille est souvent troublée par « quelque autre famille. Les familles, ainsi divisées, u sont constituées en état d'opposition réciproque, I* état légitime, dès qu'il est nécesssaire à leur « conservation, et qu'on appelle état de guerre^ , »
« Cet état de guerre entre les familles , dont « aucune force ne saurait limiter la durée ou la vio- « lence (si on suppose qu'il n'y eût pas d'autre « force que la famille) amènerait inévitablement « la destruction de toutes les familles, s'il ne s'éle- « vait au-dessus d'elles, en vertu des lois géne'rales «. et nécessaires, un être qui eût le pouvoir de sou- « mettre à un ordre général de devoirs, c'est-à- « dire, aux lois d'une constitution et à l'action « d'une administration, ces sociétés partielles et « divisées*. »
Quel est cet être pacificateur qui s'élèvera en vertu des lois générales? Comment sa volonté sera-
^ Législ, primiUy liv.II, cli. ii.
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t-elle demeurée droite au oailieu de la perversité universelle? Quel sera ce pouvoir dont l'action conservatrice préservera l'humanité d'une ruine inévitable? D'où viendra-t-il? A quel titre reconnaître sa légitimité?
Ces questions se présentent naturellement à l'esprit.
Mais nous devons en ajourner la discussion, et, après avoir exposé comment M. de Bonuld démontre la nécessité de la société, étudier comment il conçoit sa nature et son or(;anisation.
« La société, dans un sens général et métaphy^ i( sique, dit M. de Bonald, est la réunion des êtres « semblables pour la fin de leur reproduction et K de leur conservation... dans un sens plus res- Il treînt et mieux approprié aii sujet que nous tt traitons, la société est le rapport de personnes « sociales entre elles , c'est-à-dire le rapport du « pouvoir et du ministre pour le bien et l'avantage <« des sujets ' . »
Ces trois personnes sociales sont les éléments nécessaires de toute société , et la définition s'applique à toute société, sans exception. « Elle est
> LégisU primil.y dise, prélim., H» partie.
« vraie, dit-il, de la société domestique, où Tunioii « du père et de la mère se rapporte à la repro- « duction et à la conservation des enfants. Elle est . « vraie de la société religieuse , où les rapports de « la Divinité et des ministres ont pour objet la per- « fection et le salut des hommes. Elle est vraie de « la société politique, où le service public que les « officiers militaires et civils doivent au chef de « l'État, a pour unique objet l'ordre public, fon- « dément du bonheur des peuples et de la prospé- 41 rite des empires *. »
ft II y a donc trois personnes dans toute société, n le chef ou le pouvoir, les officiers ou ministres, 4c le sujet ou le peuple ; la réunion de ces trois ,H personnes s'appelle la société; et ces personnes « sont domestiques ou publiques, religieuses ou « politiques, comme la société. Cette définition .« exprime une vérité absolue qui se rattache à a l'ordre général de l'univers. »
« Les trois modes d'existence des êtres dans la « société se lient d'un côté avec l'ordre le j)lus « général de l'univers, où nous retrouvons tous M les êtres et leurs rapports compris sous trois
* LégisL primit.y dise, prélim., II* partie.
« idées générales, et les plus générales possibles tt de cause, de moyen et d'effets, qui ont entre « elles les mêmes relations que pouvoir, ministre u et sujet ; et, de l'autre côté, ils se lient au système u particulier, intellectuel et corporel de Tbomme, « qui est une intelligence ou volonté servie par des « organes pour agir sur un objet. Intelligence, « organes, objets qui ont entre eux les mêmes rap- « ports que pouvoir, ministre et sujet dans la u société, que cause, moyen et effet ^ »
Le système de M. de Bonald, on le voit, est bien plus vaste que celui de Haller ; il embrasse les relations qui unissent tous les êtres et Dieu luimême, et il les ramène à une loi unique dont Dieu est le type éternel; Thomme est son image vivante* L'un et l'autre sont la règle absolue à laquelle tous les êtres doivent se conformer. Nous ne nous arrêtons pas à développer cette métaphysique gran-diose, qui témoigne d'une grande puissance de conception , et sur laquelle nous aurions , au point de vue philosophique et au point de vue théologique, bien des réserves à faire. Il est difficile qu'un homme, quel que soit son génie, arrive à
1 Législ, primit,, dise, prélim. , II* partie.
saisir, par le seul effort de son esprit, le plan universel de Dieu dans la création. La science a pour objet de l'étudier; mais ses progrès sont lents et pénibles. Dieu ne^ révèle que successivement ses desseins à ceux qui les étudient. Le grand livre de la création ne se lit que page par page ; heureux celui qui réussit à en déchiffrer quelques lignes !
Il résulte de la nature de la Constitution sociale, telle que la conçoit M. de Bonald, qu'il n'existe tt qu'une et une seule constitution de toute société « politique; une et une seule constitution de toute « société religieuse ; la réunion de ces deux consti- « tutions et de ces deux sociétés constitue la société « civile. L'une et l'autre constitution résultent de la « nature des êtres qui composent chacune de ces « deux sociétés, aussi nécessairement que la pesan* « teur résulte de la nature des corps. Les deux « conceptions sont nécessaires, dans Tacceptiou « métaphysique de cette expression, c'est-à-dire tf qu'elles ne pourraient être autrement qu'elles « ne sont, sans choquer la nature des êtres qui corn- « posent chaque société '. »
« Aussi, toute société religieuse ou politique qui
' Législ, primit,, disct prélim., II* partie.
« n*est pas encore parvenue à sa constitution na- « turelle, tend nécessairement h y arriver. Toute « société religieuse ou politique que les passions M de riiomme ont écartée de sa constitution natu- « relie , tend nécessairement à y revenir. Cette « tendance, contrariée par les passions de l'homme, « ce combat entre l'homme et la nature pour « constituer la société , sont les seules causes des ft troubles qui se manifestent au sein des sociétés «religieuses et politiques. La force, Tindépen- « dance, le perfectionnement en tout genre sont, « dans la société religieuse et politique, les fruits «nécessaires de la constitution. La faiblesse, la tt dépendance, la détérioration religieuse et poli- « tique, sont l'infaillible partage des sociétés non « constituées ' . »
Hélas! s'il en est ainsi, quel triste spectacle nous offrent aujourd'hui les nations chrétiennes de l'Europe, qui s'éloignent de plus en plus de cette constitution idéale!
Le rôle des trois facteurs de la société est le même dans toutes les sociétés.
« La première personne ou le pouvoir veut la
* Théorie du pouvoir.
« société , c'est-à-dire la conservation ; la seconde « personne ou le ministre agit en exécution de la «volonté du pouvoir; la troisième personne ou « le sujet est Tohjet de la volonté du pouvoir et le « terme de l'action du ministre. Le pouvoir veut^ « il doit être un ; les ministres agissent, ils doivent A être plusieurs. Car la volonté est nécessairement « simple, et Faction est nécessairement composée' . »
Ainsi, d*après M. de Bonald, le pouvoir social est toujours monarchique. Toute république, toute démocratie, est cont^aire à Tordre et aux lois fondamentales de la nature; l'Homme-Dieu est le chef de la société religieuse ; Thomme père, de la société domestique; l'homme roi, de la société civile. Cet ordre est aussi nécessaire que l'ordre qui préside au mouvement des astres.
Le premier facteur est le roi. Son pouvoir sur la société est absolu et inaliénable, c'est-à-dire, absolument indépendant des sujets, qui ont le devoir de résister passivement à ses ordres injustes, mais qui n'ont pas le droit de s'en prendre à son autorité pour prévenir des injustices ou s'en délivrer. Ils peuvent, ils doivent même, en présence
^ Légiste primit,, ch. il, n9 *•
de Texercice injuste d'une autorité toujours légitime, prononcer le non possumus des apôtres, refuser comme les martyrs de violer la loi de leur conscience, et puis mourir, s'il le faut, au milieu des supplices; mais il n'est jamais permis de s'attaquer à l'autorité elle-même.
M. de Bonald, sur ce point si délicat, est plus sévère que saint Thomas. Son système l'exigeait.
Nous avons vu y d'après M. de Bonald, quelle est la nécessité et quelle est la nature de l'autorité sociale. Il nous reste à faire connaître la solution qu'il donne au problème le plus contesté de la philosophie du droit social : l'origine du pouvoir qui est le principe générateur de toute société. Comment la constitution sociale, telle que nous Tavons décrite, est-elle réalisée? Quels sont les titres qui légitiment l'exercice du pouvoir qu'elle établit, c'est-à-dire du pouvoir monarchique? Ce pouvoir n'est pas directement confié par Dieu à un homme ou à une famille ; M. de Bonald rejette le gouvernement purement théocratique ; il ne peut non plus venir du peuple : l'opinion qui lui attribue une telle origine est regardée comme Terreur essentiellement révolutionnaire que l'on poursuit à outrance.
« Dans tous les temps, dit-il, l'homme a voulu
M s'ériger en législateur de la société religieuse et « de la société civile, et donner une constitution à « Tune ou à l'autre. Or, je crois possible de dé- K montrer qu'il ne peut pas plus donner une « constitution publique qu'il ne peut donner la « pesanteur au corps ou l'étendue à la matière, et tt que, bien loin de pouvoir constituer la société, « l'homme , par son intervention , ne peut qu'em- « pécher que la société se constitue, ou, pour N parler plus exactement , ne peut que retarder le « succès des efforts qu'elle fait pour parvenir à sa « constitution naturelle ' . »
C'était bien aussi la conviction de M. de Maistre, lorsqu'il écrivait ses Considérations sur la France, et son Essai sur le principe générateur des constilU'* tions politiques. « La formation des sociétés, disait- « il, et leur constitution, leur législation, sont des « œuvres providentielles qui dépassent infiniment « le pouvoir des hommes. »
Ailleurs : « Les droits des peuples proprement M dits partent presque toujours de la concession « des souverains, et alors il peut en conster histo- (« riquement ; mais les droits des souverains et de
* LégisL primii,, \. Il, ch. ix.
« raristocratie n'ont ni date, ni auteur connu. Une « constitution est une œuvre divine, et ce qu'il y a « précisément de plus fondamental et de plus « essentiellement constitutionnel dans une nation, « ne saurait s'écrire ' . »
En d'autres termes , le pouvoir n'a pas d'origine historique; donc il est divin. La conséquence de cette doctrine serait que tout pouvoir de fait est légitime , et le problème de son origine serait supprimé. Ce n'est pourtant pas l'opinion de M. de Bonald qui s'efforce de lui donner une solution, pénible , il est vrai , et embarrassée.
Il suppose comme incontestable l'existence d'une volonté générale, d'un amour général et d'une force générale. Ces trois choses sont à Tétat latent au sein de l'humanité. De là, cette question qu'il estime très-importante : Comment la volonté générale fut-elle rendue extérieure? Cette théorie échappe à toute analyse. Nous citerons les propres paroles du philosophe.
« La volonté générale de la société de conser- « vation, dit-il, ne peut être la volonté particulière « d'un homme ; car la volonté particulière de tout
* Essai sur le princ. gén», ch. l.
« homme est essentiellement déréglée. Elle ne peut « être la volonté de tous les hommes; car des vo- « lontés essentiellement déréglées ou destructives « ne peuvent se réunir en une volonté essentielle- « ment droite et conservatrice, ni des volontés né- « cessairement particulières et opposées se réunir « en une volonté toujours la même. La volonté de M tout un peuple, fût-elle unanime, n'est qu'une « somme de volontés particulières , et elle ne peut « être la volonté générale * . »
La société, pour M. de Bonald comme pour J, J. Rousseau, est plus qu'un être collectif, c'està-dire, plus qu'une réunion d'hommes associés dans la poursuite d'un bien commun ; c'est une sorte d'être mystérieux et réel, qui a, comme tel, une volonté réelle, distincte des volontés particulières de ses membres.
« La société est un être, dit-il, car si elle n'était « pas un être, elle n'existerait pas. Or, tout être a « une fin, veut cette fin, et prend les moyens pour « l'atteindre. La fin de la société civile est la con- « servation ; la société civile veut donc nécessaire- « ment cette fin *. »
• Théorie du pouvoir, liv. !•% ch, !«*■.
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De même, cet être mystérieux qui est la société a un amour général qui embrasse tous les amours, et qui est, par conséquent, opposé à l'amour particulier et égoïste que chacun se porte à soimême.
n L'amour, dit M. de Bonald, est intérieur ou ce intelligent, extérieur ou physique dans ses effets; M il appartient à la fois à l'esprit et au corps, puis- (c qu'il est pensée et action. Il ne peut donc être « rendu extérieur ou manifeste que par un esprit « uni à un corps, par un homme. // s'éleva donc « un homme, et cet homme fut Tamour général de « la société , puisqu'il appartient à la fois à sa a volonté générale dont il manifeste les ordres, et « à sa force générale dont il dirigea l'action. Aussi (( l'amour, dans la société comme dans l'homme, u fut le nœud, l'intermédiaire de la partie intelli- « gente et de la partie matérielle; et cet homme « s'appela monarque, parce qu'il ordonne seul, « et roi, parce qu'il dirige la force publique. Il fut « l'amour général de conservation, c'est-à-dire, « l'amour des autres, parce qu'il personnifia la « société, ou le prochain en général, à l'égard de « chaque homme en particulier. Cet amour général « lia les hommes entre eux , en unissant chaque
« homme h tous les hommes représentes dans un » seul, comme le centre qui unit entre eux tous les « points de la circonférence, et il produisit dans la a société, comme le dit Rousseau, cet intérêt corn- « mun qui forma le lien social; car s'il n'y avait a pas quelque point dans lequel tous les intérêts a s'accordent, nulle société ne pourrait subsis- « ter*. »
« La volonté de l'homme-roi ne représente pas « la volonté générale, parce que la volonté de tout (« homme est essentiellement déréglée; sa force ne A peut représenter la force générale , parce que la « force d'un homme est physiquement insuffisante ; « mais il peut représenter l'amour que les hommes « en société doivent avoir les uns pour les autres, M être le but et le centre de cet amour matéu riel, parce que l'amour est bon de sa nature, a et qu'il est nécessairement conservateur, quand « il est réglé par une bonne volonté conservait trice. »
ft Le roi ne fut, dans la société, ni le pouvoir « législatif, ni le pouvoir judiciaire, mais le pou- M voir en général conservateur, qui, pour faire
* Théorie du pouvoir, liv. l»', ch. ii.
« exécuter les lois , expression de la volonté géné- « raie conservatrice, agit par la force générale. La « volonté générale essentiellement conservatrice, «se manifestant par les lois, dirigea donc le « pouvoir général qui fut nécessairement conserva- « teur, lorsqu'il agit par une force qui fut néces- « sairement conservatrice. »
« De là, la volonté générale de la société, ou la « nature, ou la volonté de Dieu même, fut le sou- « verain, Tamour général ou le roi fut le ministre « ou l'agent, les forces générales ou les hommes «c physiques furent le sujet ou l'instrument. Le « dogme de la souveraineté du peuple, en renver- « sant l'ordre et détrônant Dieu, devait naturelle- « ment conduire à l'athéisme '. »
Nous avons tenu à citer les paroles mêmes par lesquelles M. de Bonald formule son système. Nous ne voulons, en ce moment, ni les discuter, ni essayer de dissiper les obscurités qu'elles laissent dans l'esprit, ni apprécier les difficultés qu'elles font naître. Nous nous efforçons seulement de bien saisir la pensée du savant publiciste. Or, si nous la dégageons de l'appareil un peu trop scientifique
^ Théorie du pouvoir, liv. I*"*, ch. i**".
et solennel' dans lequel elle s'enveloppe, nous croyons pouvoir la formuler comme il suit :
Au sommet de la société, est placé le roi, dont l'autorité est souveraine et indépendante du peuple : expression de l'amour général, il aime ses sujets, et il est aimé par eux, et, sous l'inspiration de cet amour, il dirige les forces de tous pour la défense et la conservation de tous.
Au-dessus de lui, est la volonté générale et conservatrice, c'est-à-dire, cette volonté par laquelle la société veut sa conservation, cette volonté qui se confond avec la nature de l'homme et la volonté de Dieu, cette volonté connue par la révélation primitive dont le roi devient, on ne sait comment, l'organe.
Tel est le roi légitime, indépendant du peuple, mais dépendant de Dieu ; imposant la loi à ses sujets, mais la recevant de la révélation divine, médiateur entre Dieu et l'homme.
L'origine de son pouvoir est mystérieuse et inénarrable. Nul ne peut dire comment et à quel moment l'amour général opposé à l'amour égoïste s'est personnifié en lui; d'où lui vient cet amour, où il était avant d'avoir pris possession de son âme royale, comment sa volonté particulière, et par con-
séquent dépravée, dirige la volonté générale, seule droite et conservatrice : autant de problèmes que M. de Bonald laisse sans solution , parce que, en effet, ils sont insolubles.
Voyons maintenant quel est le second facteur de la société civile, c'est-à-dire le ministre. ' a L'action suprême du pouvoir, dit M. de Boit nald, consiste à porter la loi et à la faire exécute ter, parce que le pouvoir suprême est essentielci lement justice et force. L'action subordonnée A du ministre consiste à juger et à combattre, à a connaître la loi et à la feire observer par ceux « qui, au dedans et au dehors de la société, vou- (( draient troubler Tordre social. »
« Ainsi, juger et combattre sont les fonctions naît turelles du ministère public, politique et même « religieux, car le ministère religieux, milice spi- « rituelle, juge et combat, et le ministère public, u milice séculière, est aussi institué pour juger et « combattre. »
u Le pouvoir souverain est possédé par un seul, u le monarque; le ministère est exercé par pluie sieurs ; au-dessous du roi et au-dessus du t( peuple, il forme une classe à part, une aristo- « cratie, une noblesse. Cette noblesse, séparée et
« indëpendante du peuple, ne lui est pas fermée. « Tous les sujets peuvent y prétendre , le roi peut « leur en ouvrir Taccès pour des services si- « gnalés'.»
La noblesse, dans la pensée de M. de Bonald, n'est pas, comme on Ta si souvent répété, ^une classe d'hommes privilégiés qui exploitent le peuple et qui s'enrichissent de ses sueurs ; c'est un corps de fonctionnaires inamovibles et de serviteurs de la patrie. Ils ont à remplir une mission nécessaire et qui leur impose un perpétuel dévouement.
M On voit tout de suite, dit M. de Bonald, poura quoi il était défendu, au moins par l'opinion, à « certaines personnes, de se livrera des professions mercantiles, ou de contracter des engagements « pécuniaires qui les soumissent à la contrainte «personnelle; des personnes engagées, âme et u corps, au service exclusif de la société, ne pou- « vaient disposer de leurs facultés intellectuelles a pour leur activité personnelle, de leurs corps ti pour des engagements particuliers, ni même quel- « quefois de leurs biens, que des substitutions doft mestiques ou la loi générale de Tinaliénabilité
^ LégisU primit.t dise, prélim., 11^ partie.
« conservaient dans les familles et dans le corps * . » Le rôle de la noblesse n*est pas non plus seulement d'environner la royauté, de lui faire cortège et d'ajouter l'éclat à son pouvoir.
« L'institution du ministère public qu'on appe- « lait noblesse n'est en elle-même ni une décorait tion pour l'État, ni un lustre pour l'individu. « Ces figures oratoires peuvent embellir une ha- (c rangue, mais elles ne rendent pas raison de « cette institution. La décoration de l'État est sa « force, et le lustre de l'homme sa vertu; il n'y a aurait jamais eu de noblesse dans aucun État « chrétien ou civilisé, où l'homme a des idées « justes du pouvoir et du devoir, si elle n'eût été « qu'une décoration ; elle n'aurait pas été, parce « qu'elle n'aurait rien été. La noblesse est une «c fonction générale et le séminaire des fonctions « spéciales. Elle est un devoir, et loin qu'elle fut, « même en France, le patrimoine exclusif de quel- « ques familles, elle était l'objet et le terme des ef- « forts de toutes les familles, qui toutes devaient « tendre à s'ennoblir, c'est-à-dire à passer de « l'état privé à l'état public, parce qu'il est rai-
1 LegisL primit,, dise, prélim., II* partie.
a sonnable et même chrétien de passer d'un état où « Ton n'est occupé qu'à travailler pour soi, à un « état où, débarrassé du soin d'acquérir une for- (( tune, puisqu'on la suppose faite, l'homme noble tt est destmé à servir les autres en servant l'État. li Une famille, en France, sortie de l'état d'en- « fance et de ce temps où elle dépend d'autres n familles pour ses premiers besoins, se proposait n l'ennoblissement pour but ultérieur à ses pro- « grès. Une fois qu'elle y était parvenue, elle s'y « fixait. L'individu, sans doute, pouvait avancer « en grade, de lieutenant devenir maréchal de « France, et de conseiller devenir chancelier; mais « ces grades, s'ils n'étaient pas égaux, étaient « semblables; les fonctions, pour être plus éten- « dues, n'étaient pas différentes; la famille ne « pouvait en recevoir un autre caractère, et une « fois reçu, elle ne pouvait le perdre que par for- « faiture ' . »
M. de Bonald compare cette organisation sociale supérieure à l'organisation d'un gouvernement démocratique, et il la juge supérieure.
« Dans le gouvernement populaire, dit-il, une
ï LégisL primit, dise, prélim., !!• partie.
« famille ne peut aspirer qu'à s'enrichir et à s'en- « richîr davantage, même lorsqu'elle est opulente. « Jamais elle ne reçoit un caractère qui la dévoue tt spécialement au service de l'État, et même les « fonctions auxquelles le citoyen riche est passa- « gèrement élevé ne sont souvent qu'un moyen « pour la famille de spéculer avec avantage pour « sa fortune. On n'est pas capable de rapprocher « deux idées lorsqu'on ne sent pas l'extrême diffé- « rence qui doit résulter pour le caractère d'un M peuple et les sentiments qui sont la force ou la « faiblesse des nations, de cette disparité totale « dans les institutions, n
« Un commerçant peut faire un excellent juge, M et un artisan un bon soldat; mais la profession « du commerce n'en est pas moins incompatible <c avec la profession de magistrature, et la pratique « des arts mécaniques avec le métier de soldat ^ »
Certes, ces pensées sont sages, élevées et généreuses. Elles sont inspirées par les belles doctrines de nos théologiens scolastiques sur les devoirs de la souveraineté.
Le peuple tient peu de place dans la consti*
* Légish primit., dise, prélim., Il" partie.
tution sociale de M. de Bonald, et il est facile de comprendre pour quel motif. Ce n'est ni par indifférence ni par mépris, mais dans son système le peuple n'a pas de fonction sociale qui lui soit propre. Il est l'objet de la sollicitude du souverain et des ministres qui le gouvernent. Rien n'empêche qu'il ne jouisse largement de la liberté individuelle. Il n'est pas pour le pouvoir et pour le ministre ; mais le pouvoir est établi pour lui, et les ministres doivent le défendre contre toute injustice. Sa conservation est la fin de la société et le but vers lequel doit tendre toute autorité sociale.
M. de Chateaubriand, dans la préface de ses Études historiques, écrivait :
« Dans la théorie du pouvoir civil et religieux « de M. de Bonald, il y a du génie; mais c'est une « chose qui fait peine de reconnaître combien les ft idées de cette théorie sont déjà loin de nous. « Avec quelle rapidité le temps nous entraîne ! ce L'ouvrage de M. de Bonald est comme les Py- « ramideSy palais de la mort, qui ne servent au « navigateur sur le Nil qu'à mesurer le chemin « qu'il a fait sur les flots. »
Depuis que Chateaubriand écrivait ces lignes, les sociétés ne sont pas revenues en arrière; elles ont continué leur marche rapide, et s'éloignent de plus en plus de l'idéal social que M. de Bonald défend avec une conviction si loyale. Rien ne fait prévoir une réaction prochaine.
Mais nous ne nous proposons pas d'étudier les doctrines de M. de Bonald au point de vue politique. Nous ne cherchons pas si elles sont utiles ou nuisibles, applicables ou non aux sociétés contemporaines ; nous les étudions au point de vue scientifique. De fait, la monarchie absolue a existé telle que la propose M. de Bonald, et elle a accompli de grandes choses. Nous nous demandons si les principes sur lesquels il l'établit sont incontestables, si les conséquences qu*il en déduit sont bien légitimes; or, nous avouons que sa théorie du pouvoir prête à de graves critiques.
Nous négligerons les détails et nous nous bornerons à quelques observations principales :
1*" Si nous avons bien compris la pensée de M. de Bonald, l'égoïsme est le mobile principal des individus et des familles, et, par suite, l'étatde guerre est l'état naturel de l'humanité. La société civile est établie pour s'opposer à cette universelle
hostilité de l'homme contre Thomme et de la famille contre la famille, et c*est pourquoi il lui donne le nom de société de conservation» et à la iîimille le nom de société de propagation.
Mais comment la société doit-elle atteindre son but pacifirpie? Unira-t-elle les pères de famille par Je lien de bienveillance qui n'est autre que le lien social lui-même? Les pères de famille s'appliqueront-ils à poursuivre d*accord un bien commun qui est la fin sociale? Travailleront-ils à l'acquérir nonseulement pour eux-mêmes, mais pour leurs associés? Telle est la nature du lien social. M. de Bonald Dé(;li{;e absolument cet élément essentiel de toute société; il semble n'en avoir pas même la notion, et ne s'occupe que de l'autorité. La société n'est autre chose pour lui, comme pour Haller, qu'un groupe d'hommes soumis à un maître. Ni l'un ni l'autre ne s'inquiètent des relations qui s'établissent entre ces hommes par le fait même de leur association, mais uniquement de celle qui les subordonne à l'autorité souveraine; ils substituent l'obéissance plus ou moins servile à la bienveillance sociale. En un mot, ils nous tracent l'idéal d'une seigneurie et nullement d'une société.
En second lieu, admettons que cette autorité fût
assez puissante par elle-même, ou assez respectée par ses sujets, pour empêcher les tristes effets de ré{;o1îsme des individus et des familles, et pour imposer à tous la paix et la concorde, la société civile alors sans doute sera préservée des guerres intestines et de la dissolution qu'elles entraînent; mais Tégoïsme, cet ennemi cruel de l'humanité, sera-t-il vaincu ? Non ; il sera refoulé et non anéanti ; il excitera les uns contre les autres, non plus les sociétés domestiques, mais les États. Bien plus, loin de l'avoir affaibli, vous l'aurez fortifié. Ses efforts seront plus puissants et plus savants, et ses armes plus redoutables. Où sera, en effet, l'arbitre souverain qui contiendra les nations irritées et pacifiera leurs terribles conflits? La société de conservation que vous avez conçue ne sera donc pas efficacement conservatrice. Elle n'atteindra pas la fin que vous lui assignez, et qui est, dans votre système, l'unique raison de son existence.
Notre troisième observation porte sur les titres de cette autorité souveraine. L'autoritéde l'homme sur l'homme ne découle pas de la nature. La nature est la même dans tous les hommes ; on ne natt pas souverain. L'autorité est donc, ou directement communiquée par Dieu, ou acquise comme tous
les autres droits qui ne sont pas innës, par le libre et légitime exercice de Tactivitë humaine. M. de Bonald repousse ces deux origines du pouvoir social, et l'autorité monarchique, telle qu'il Tentend, demeure sans fondement.
Qu'on le remarque bien, nous ne disons pas qu'il ne peut y avoir de monarchie légitime absolue, que toute monarchie est nécessairement injuste et despotique, mais nous affirmons que M. de Bonald ne démontre pas sa légitimité. Il ne suffit pas de dire que la société ne peut exister sans autorité souveraine, et que, par conséquent, cette autorité existe. Un abîme sépare ces deux propositions : la première est un principe abstrait, absolu, que nous ne nions pas. La seconde exprime un fait; or, jamais une abstraction n'a produit une réalité; elle n'est qu'une loi; entre la loi abstraite et la réalité concrète, il faut une cause que M. de Bonald n'indique pas. La question n'est pas de savoir si l'autorité sociale peut exister, si son concept est ou n'est pas contenu dans le concept de société, mais en vertu de quel titre tel homme la possède plutôt que tel autre, il ne suffit pas de dire, avec M. de Bonald, après avoir indiqué les conditions qu'il juge indispensables à Texis-
tence de la société : « Un homme s'éleva, et cet « homme fut Tamour géneVuI de la société » ; car cette proposition exprime un fait qui ne peut se justifier par lui-même. Je puis dire aussi : Il s*éleva un tyran qui s'empara du pouvoir par la ruse et par la force, et qui exerça sur ses concitoyens une autorité despotique.
En quatrième lieu, la volonté {générale, l'amour général et la force générale, dans le système de M. de Bonald, comme dans le Contrat social, ne sont que de pures abstractions. Une volonté réelle ne peut exister que dans un sujet réel; quel est le sujet réel de la volonté générale? Un homme, fûtil roi, ne peut vouloir qu'avec sa volonté propre, qui est très-particulière. Il ne peut aimer qu'avec son cœur, qui n'est certainement pas un cœur général.
On dit: La société est un être; car si elle n'était pas un être, elle n'existerait pas; or, tout être a une fin, veut sa fin et la poursuit. Cette volonté par laquelle la société veut sa fin est une volonté sociale et par conséquent générale, nécessairement opposée à la volonté particulière, qui est toujours égoïste.
Sans doute, la société est un être, mais un être col-
leclif et non individuel. Ce mot« société » exprime, non pas un individu, mais les relations qui unissent plusieurs individus. Ces individus poursuivent une même fin, et ils la poursuivent ensemble et de concert. L'unité de fin est le principe de Tunité sociale; les individus demeurent multiples.
Le tliéoloyien aurait aussi à proposer ses scrupules; il lui paraîtrait di:Gcile de roncilier avec la doctrine ralliuli(|ue le caraclère de nécessité absolue que M. de Bonald attribue à Tor^j^anisation de la sociélé religieuse. La constitution de l'Église, comme Tincarnalion du Fils de Dieu dont elle est la continuation dans Tespace et dans le temps, sont des œuvres absolument libres de la sagesse et de la miséricorde de Dieu.
Il lui paraîtrait que c'est exagérer les effets du péché originel, etafaiblir l'efficacité de la Rédemption, que de présenter la volonté humaine tellement dépravée, qu'elle ne peut être qu'égoïste et destructive de l'humanité, et la société civile, comme moyen nécessaire et suffisant pour sa régénération.
Enfin, nous repoussons avec énergie, dans le système de M. de Bonald, comme dans le Contrat social de Rousseau, le principe de la subordina-
tien absolue de l'individu à la société ou à l'Ëtat.
ff Ce n*est pas à rhomme à constituer la société, » dit M. de Bonald ; c'est à la société à constituer « rhomme, je veux dire à le former par l'éduca- « tion sociale. L'homme n'existe que pour la soft ciétéy et la société ne le forme que pour elle ' ! »
C'est le principe païen de l'omnipotence de rÉtat. Non-seulement nous le condamnons, mais nous proclamons le principe contraire : la société ist faite pour l'homme, et non l'homme pour la société; nous l'affirmons au nom de la dignité et de l'inviolabilité de la personne humaine, au nom de la dignité et des droits imprescriptibles de la famille. La société sans l'homme est une abstraction; qu'elle soit une loi, et non une idole. La fin de l'homme est supérieure a toutes les fins sociales; elle est le terme de toutes les œuvres divines et hiuiiaines.
' Théorie du pouvoii-y préface.
CHAPITRE IV
NI HALLER Ml M. DE BONALD NE SONT LES REPRÉSEN- TANTS DE l'enseignement TRADITIONNEL DES ÉCOLES CATHOLIQUES.
Le caractère religieux de ces deux célèbres publicisteSy leur zèle sincère pour la défense des intérêts catholiques, ont pu les faire regarder comme les représentants de l'enseignement traditionnel des écoles théologiques sur la nature et l'origine du pouvoir social. Cette opinion n'est pas fondée. Haller et M. de Bonald s'inspirèrent bien plus des circonstances au milieu desquelles ils vécurent que des doctrines scolastiques. Ils avaient été l'un et l'autre témoins et victimes de la Révolution; ils avaient été effrayés de ses attentats. Ils avaient vu les mêmes hommes qui avaient attaqué la monarchie, attaquer l'Église ; les mêmes hommes qui avaient assassiné le roi et envoyé les nobles à l'échafaud, égorger les prêtres et profaner les
églises. Il n*est pas étonnant que la cause de la religion et celle de la monarchie leur parussent se confondre. La restauration de la France, si profondément ébranlée, ne pouvait être pour eux que le retour à la monarchie héréditaire et le rétuhlissementde TÉglise dans ses droits séculaii es. A rencontre des révolutionnaires de tous les temps, ils ne font pas appel aux passions de la Foule ignorante et facile à séduire, ils ne flattent pas ses instincts, ils n'exploitent pas ses souffrances; ils comprennent que, pour le rétablissement de Tordre et de la paix dans un pays bouleversé par la tempête révolutionnaire, la force matérielle seule est insuffisante ; qu'il faut dissiper les erreurs et les préju(jés qui ont toujours une si grande part dans les calamités publiques ; ils s'appliquent surtout à réfuter les doctrines du Contrat social de Rousseau, dont les actes de la Révolution n'avaient été que l'application rigoureuse. Certes, ils méritent notre estime par la sincérité de leurs convic* tions, par l'honnêteté de leur langage, par la distinction de leur esprit, par l'élévation de leur pensée et par le sincère et ardent patriotisme qui anime tous leurs écrits. La tâche qu'ds s'imposent est digne d'éloge; mais ils furent dirigés dans l'exécu-
lion de leur dessein bien plus par leur génie personne mis au service de leur ardente Foi monarchique, que par les enseignementsdesaintThomaSy de Suarez ou de Bellarmin, dont rautorité aurait eu peu d'influence. sur les hommes de leur temps.
Du reste, renseignement scolastique sur la philosophie du droit social n'est que fragmentaire. Sans doute, nos grands théologiens ont touché a tous les |)roblèmes qu'elle se propose de résoudre ; ils en ont discuté quelques-uns avec une admirable profondeur. Mais, en général, ils ne les étudient qu'accidentellement et par occasion. Parmi leurs nombreux écrits, nous n'en connaissons aucun qui soit complètement consacré à cette étude et qui présente un corps com])let de doctrine. Nous ne faisons pas exception même pour saint Thomas. Ce grand docteur, il est vrai, u écrit sur la politique d'Aristote un commentaire dans lequel il explique, analyse et interprète la doctrine du philosophe grec. Mais le commentateur n'y parle jamais en son nom, et il ebt difficile de distinguer lesopinionsqu'ilap|)rouve de celles qu'il condamne. Il en est certainement qui ne s'accordent pas avec son enseignement le plus authentique. Comment
concilier^ par exemple, ce qu'il dit de Tesclavage avec ranthropologîe de la Somme théologique?
Son traite De regimine principis, écrit pour Téducation d*un jeune roi de Chypre, a plutôt pour but de préparer son élève à l'accomplissement des devoirs de sa charge que de donner une théorie du pouvoir social. C'est une institution du prince, comme il en a été tant écrit depuis celle de Tabbé Smaragde au neuvième siècle, jusqu'à celle de Duguetau dix*huitième. Nous ne croirions pas pouvoir exposer sûrement la doctrine de saint Thomas sur la nature de la société et sur la nature de l'autorité sociale, sans faire précéder cette exposition d'une étude critique des sources où nous devrions la puiser. C'est pourquoi, désirant mettre en présence de la théorie du droit divin les enseignements de la scolastique sur ces matières, nous avons préféré produire ceux de Suarez, dont Bossuet a dit : « Qui l'entend, entend toute l'école. »
C'est dans son Traité des lois que Suarez étudie quelques-uns des principes de la philosophie sociale. Sa doctrine peut se résumer dans ces quatre propositions :
1* Il existe parmi les hommes une autorité qui a le droit de faire et d'imposer des lois.
2*" Cette autorité réside dans une agrégation d'hommes unis par les liens de la société.
S"" Cette autorité est transmise à la société par Dieu comme auteur de la nature.
4^ La société elle-même la confie au gouvernement qu'elle se donne.
Suarez énonce la première proposition comme certainement de foi, c'est-à-dire comme faisant certainement partie de l'enseignement officiel de l'Église. 11 considère le pouvoir législatif, qui, pour lui, se confond avec le gouvernement social, d'un e manière abstraite, indépendamment de toutes les formes qu'il peut revêtir et de toutes les personnes qui peuvent l'exercer. Il affirme que ce gouvernement est conforme à notre nature, c'est-à-dire qu'il n'est pas naturellement impossible, irréalisable. Il condamne l'opinion opposée, à savoir qu'il ne peut y avoir d'autorité sociale que nous soyons obligés de reconnaître et à laquelle nous soyons tenus d'obéir; que tout pouvoir humain est illégitime; que Dieu seul a le droit de commander directement et immédiatement aux hommes. Et, en effet, cette opinion est évidemment condamnable, car elle n'est en elle-même que l'affirmation de la légitimité de l'anarchie.
Le motif qui pourrait Faire douter de Fimpossibilité d'une autorité sociale, c*est qu'elle parait contraire a la nature, car elle suppose des hommes qui commandent et des hommes qui obéissent, par conséquent des inégalités naturelles. Or, ces inégalités existent-elles? Les hommes ne naissent-ils pas avec la même nature, et par conséquent égaux? L'Écriture sainte, qui nous présente Nemrod comme le premier souverain, ne nous apprendelle pas en même temps qu'il a conquis sa souveraineté par la violence?
Celte objection, que Suarez expose avec une loyauté parfaite, est certainement plus spécieuse que solide. FA\e traite Tbomme comme une abstraction, ne tenant aucun compte de la faculté qu'il possède d'acquérir des droits nouveaux, et que nous avons appelée liberté juridique. La liberté juridique est le principe d'un grand nombre d'inégalités très-léyitimes, et on ne peut la supprimer sans porter atteinte à la nature de l'homme et à sa liberté.
Toutefois, Suarez ne juge pas h propos de résoudre directement cette difficulté, il se contente de démontrer la thèse opposée. L'autorité sociale n*est pas contraire à la nature de l'homme, puisque Dieu
luI-méme a établi des rois, et que plusieurs d*entre eux sont loués par la Sainte Écriture. Et qu'on n'objecte pas que ces Bois sont légitimes parce qu'ils ont reçu, comme David, leur pouvoir immédiatement de Dieu, par un moyen surnaturel ; le mode de collation ne chan{;e pas la nature du pouvoir, qui demeure conforme à la nature de Tbomme.
Le pouvoir de gouverner est conforme à la nature, parce que la société politique est nécessaire à l'homme et ne peut exister sans gouvernement.
La nécessité de la société est moins absolue pour Snarezque pour Técole monarchique; il n'enseigne pas que, par suite de la faute originelle et de l'état de guerre dans lequel elle constitue l'humanité, la famille ne pourrait pas subsister sans la société civile. Il estime seulement qu'aucune famille ne pourrait exercer tous les arts qu'exige la pleine satisfaction de nos besoins naturels; qu'aucune ne serait capable d'acquérir toutes les connaissances nécessaires à la vie et au progrès de l'humanité. La société civile procure ces avantages, en même temps qu'elle contribue à conserver la paix parmi les hommes, à repousser efficacement les violences et à venger les injustices.
Mais la sociétë ne peut exister sans gouvernement. C'est ce que dëmontrent Texpérience et la raison. L'expérience : la société domestique a son chef qui est le père de famille ; toute association a son administration qui la dirige. La raison : dans une société sans gouvernement, chaque membre suivrait son intérêt propre, et la société serait dissoute.
L'homme, il est vrai, n'est pas sujet de l'homme, mais il peut le devenir, non subjectus sed subjectibilis. Du reste, cette soumission n'est pas celle de l'esclave à son maître, elle n'a rien de servile*.
Cette dernière observation est fort juste. Il est regrettable que Suarez n'ait pas approfondi la différence qui. distingue l'obéissance que l'esclave rend à son maître de celle que le sujet rend à son souverain. Il eût été conduit à en signaler une autre plus essentielle, parce qu'elle est plus radicale, celle qui existe entre l'autorité sociale et l'autorité seigneuriale.
La convenance et, dans l'hypothèse de l'institution de la société civile, la nécessité de l'autorité politique étant établies, Suarez se demande en qui
^ Traetatus de legibusy liv. III, ch. l<'^
elle réside imme'diatement. Est-ce dans tous les hommes sans exception? Est-elle possédée individuellement? Est- elle possédée collectivement? Citons textuellement sa réponse :
« Il faut dire que cette autorité n'existe, par la a nature des choses, dans aucun homme en parti- « culier, mais dans une certaine agrégation d'hom- H mes. Cette conclusion, ajoute-t-il, est commune R et certaine, elle est empinintée à saint Thomas ' . » Et en effet, Tautorité sociale ne peut appartenir ni à chaque homme en particulier, ni à tous collectivement. Dans le premier cas, tous commanderaient à tous et seraient en même temps sujets et souverains, ce qui est contradictoire. Dans le second cas, toute loi obligerait tous les hommes sans exception, ce qui est contraire à l'expérience .
Elle ne peut appartenir à quelques hommes privilégiés à l'exclusion des autres, car tous naissent également libres, et les motifs de la refuser à l'un obligeraient de la refuser à l'autre. Adam luimême, chef unique du genre humain, ne l'a pas
I Tractatus de legibus, liv. Ill, ch. ii, n<* 3. Dicendam ergo est liane potestatem ex sola rerum natura in nullo singalari homine existere. sed in hominum coliectione.
ne PHILOSOPHIE DU DROIT SOCIAL.
reçuQ. Il avait autorité sur la société économique, sur sa femme et ses enfants, mais non sur la société publique.
Dieu n'a pas dit : Faisons Thomme pour qu*ii préside à Tliomme^ mais : Faisons Tliomme pour qu*il préside aux animaux.
Quelques canonistes proposent une autre opinion. Dieu, enseignent-ils, a communiqué ce pouvoir à un prince qui devient souverain, et ce pouvoir se transmet par une succession non interrompue. Suarez la rejette et interprète les textes sur lesquels on Tappuie. Le premier texte dit que, dans une monarchie déjà établie, le fils du roi est lui-même roi ; mais il ne dit pas que la royauté est inaliénable. Le second dit que l'empereur reçoit son pouvoir de Dieu seul ; mais le sens de ce texte est qu'il ne le reçoit pas du Pape. Par conséquent, cette opinion, qui n'est fondée sur aucun raisonnement solide, ne l'est pas non plus sur l'autorité.
Reste donc que le pouvoir social appartienne à une certaine réunion d'hommes unis parles liens de la société, puisque ni les hommes individuellement, ni les hommes collectivement, ne le possèdent'.
* Tractatus de legibusy lîv. III, ch. ii, n«3.
Il est donc démontré que Fautorité sociale réside dans ]a société. Mais d'où lui vient-elle? Est-ce la volonté de Thomuie qui lui a donné naissancci ou bien est-elle un don de Dieu?
Nous abordons la question la plus difficile, celle qui a le plus exercé la pénétration et la subtilité des scolastiques, c'est la question d'origine.
Suarez avoue que les doctrines qu'il a précédemment exposées semblent conduire à reconnaître l'origine purement humaine de l'autorité sociale. En efFet, dit-il » le consentement des associés qui a formé le lien social a également donné naissance au pouvoir politique, car le prin^ cipe ou la cause efficiente de ce pouvoir est le même que celui de la communauté. Or, la cause efficiente de la communauté est la volonté de chaque associé ; donc chaque associé est aussi la cause ou la source du pouvoir politique, d'après ce principe que celui qui donne la forme à un être lui donne ce qui en est la dépendance. Donc il faudrait conclure (|ue le premier auteur de la société est le premier auteur de l'autorité.
On le voit, Suarez ne dissimule pas les objections opposées à sa thèse, et pourtant, comme nous l'avons vu précédemment, il ne les réfute pas
directement; il se contente d'exposer Topinion commune des théologiens de son temps, et il enseigne que l'autorité sociale vient de Dieu comme auteur de la nature '. Il le prouve de deux manières :
D*une part, l'autorité sociale est indépendante de la volonté des hommes; qu'ils le veuillent ou qu'ils ne le veuillent pas, une fois la société instituée, l'autorité sociale existe.
De l'autre, il est certain que l'autorité sociale dépasse les forces naturelles de l'homme, puisque le souverain (ait légitimement des actes qu'il ne pourrait faire comme simple particulier : il punit les mallaiteurs, il impose des obligations morales qui lient la conscience, il venge les injures des associés; donc, l'autorité sociale vient de Dieu.
L'autorité sociale de l'Église vient aussi de Dieu. C'est un fait historique que Notre-Seigneur a donné aux apôtres et à leurs successeurs le gouvernement des fidèles. Les saintes Écritures et les monuments des premiers siècles nous l'attestent.
* la hac re commuais sentenlia TÎdetur esse kanc potcsCatem dari immédiate a Deo at anctore natarx, ica ut koiiiiiies quasi disponaut materiam, et efficiaut subjectnm capax hujus |M>testatis; Deos autem quasi tribuat formam dando hanc potestatem. (7r<tctatttf de ttgibuxy lih. III, cap. m, n® î.)
Mais ce n'est pas de la même manière et par un acte spécial que Dieu communique le pouvoir social aux sociétés politiques.
Dieu, (lit SuareZy communique l'autorité sociale aux sociétés comme il communique à une nature les propriétés qui en dérivent. En efiet, il ne donne pas cette autorité par un acte distinct de tacte créateur ^f autrement cette concession nous serait connue par une révélation, elle ne serait plus naturelle. Donc, il la donne comme une dépendance de la nature humaine, et ce don est constaté par les lumières de la raison* La raison nous atteste que Dieu a dû suffisamment pourvoir aux nécessités du genre humain, et que, par conséquent, il lui accorde l'autorité sociale qui est nécessaire à la conservation de la société et à son sage gouver* nement.
Si l'autorité sociale est communiquée par un acte qui n'est pas différent de l'acte créateur, scelle est une propriété de la nature humaine, on devrait conclure qu'elle est, comme la nature ellemême, commune à tous les hommes. Cette consé*
* Deus non dnt hanc poCestatem per specialem acdonem, vel concessionem a creadone distinctam, alias de tali concessione deberet per revelationem constare, quod faUum esse constat. (Trarlatus de le gibus, lib. III, cap. ii:, n« 6.)
IfO PHILOSOPHIE DU DROIT SOCIAL.
quence parait inëvitable. Mais Suarez ne peut l'admettre^ parce qu'elle est contraire aux thèses qu'il a précédemment établies. N'a-t-il pa» enseigné que celte autorité n'existe ni dans les hommes pris individuellement, ni dans les hommes pris collectivement, ni dans les agrégations d'hommes qui ne forment pas une société véritable, c'est-à-dire, qui ne sont pas unis par le consentement de leurs volontés pour poursuivre un bien commun ? G*est précisément au moment où la société prend naissance que Tnutorité sociale fait son apparition. Existait-elle auparavant dans la nature à Tétat latent? Surgit- elle au contact des volontés qui s'unissent, comme la pensée s'éveille dans l'esprit au contact de la sensation ? Et, dans ce cas, comment est-elle un don de Dieu plutôt que les autres puissances qui se développent en nous, sous l'influence de causes naturelles? Et si c'est Dieu qui la donne^ comment identifier cet acte de donation avec l'acte même de la création ?
Nous croyons que ces difficultés n'ont pas complètement échappé à Suarez. H s'efforce moins de les. résoudie par des raisonnements que de les éclaircir par des exemples.
De même, dit-il, que l'homme qui a Tusage
de la raison possède une autorité sur lui-même, sur ses facultés et sur les membres qui lui sont subordonnés, et que, par cette raison, il n'est pas esclave, mais msiitre de ses actions; de même, le corps politil]ue des hommes, par cela même qu'il a été constitué, possède sur lui-même une autorité, un droit de gouvernement et un domaine particulier sur ses membres. La liberté est donnée à chaque homme par l'auteur de la nature, mais avec le concours des parents qui Tout engendré ; de même, la puissance sociale est donnée aux sociétés humaines par l'auteur de la nature, mais par la volonté des membres qui l'ont instituée. La volonté du père est seulement nécessaire pour la génération ; la liberté du fils en découle indépendamment de la volonté paternelle. De même, la volonté de Thomme est seule nécessaire pour constituer la société; l'autorité sociale en découle naturellement, et c'est en ce sens qu'elle est dite immédiatement conférée par Dieu comme auteur de la nature ' .
Ne parait-il pas, dans ce cas, que l'autorité sociale n'est plus une qualité latente déposée dans
^ Tractai us de legibus, lib. III, cap. m, n<* 5.
la nature humaine par l'acte créateur et qui se développe à Toccasion de Tinstitution de la société, mais une propriété essentielle de la société ellemême?
Nous n'avons pas à critiquer cette explication de Torigine divine de Tautorité sociale. Nous nous permettrons toutefois d'avouer que c'est la partie obscure de la théorie de Suarez. Après l'avoir sérieusement étudiée, nous n'avons pas reçu de cette étude cette lumière précieuse qui satisfait la curiosité et qui réjouit l'esprit du philosophe.
Nous l'avons déjà remarqué, une collectivité, quelle que soit sa nature, ne peut être le sujet d'un droit. Le droit suppose nécessairement une personne, c'est de l'inviolabilité de la personne qu'il tire sa propre inviolabilité. Or, une société quelconque ne constitue pas une personnalité, mais des relations entre diverses personnes. Elle donne naissance à des droits nouveaux, mais ces droits appartiennent non pas à un être idéal, abstrait, mais à des personnalités réelles et vivantes qui sont les associés.
Suarez a donc essayé d'établir que l'autorité sociale, qui réside dans la société, lui est communiquée immédiatement par Dieu auteur de la na-
ture. C'est la société qui la confie au gouvernement de son choix.
Cette proposition n'est pas présentée comme les trois précédentes, sous forme de thèse ; Suarez la déduit comme un corollaire. Il établit que toute puissance royale dérive de la communauté, ou prochainement, ou d'une manière éloignée ; en sorte qu'elle ne peut être légitime qu'à cette condition. ti C'est, dit-il, l'opinion des jurisconsultes ; car nous « avons montré que ce pouvoir, par la nature « des choses, réside immédiatement dans la com- '< munauté. Donc, pour qu'il soit transmis à un « individu, le consentement de la communauté est « nécessaire'. »
Cette opinion a des contradicteurs. Suarez expose et réfute leurs objections.
Il en est, dit-il, qui prétendent que le titre de ce pouvoir est une légitime succession ; mais ce titre en suppose lui-même un autre, qui ne peut être que le consentement de la communauté.
On allègue un autre titre, celui de la conquête; la conquête injuste ne confère aucun pouvoir.
* Secundo sequitur ex dîcds, potestatem civilem, quoties in uno homine, vel principe reperitur, legidmo ac ordinario jure a populo et communitate manasse, vel proxime vel remote, nec posse aliter juberi, ut justa sit. (Cap. iv, nP 2.)
Suarez ajoute : Quand le royaume, c'est-à-dire le pouvoir de gouverner, est possédé en vertu d'une violence injuste, il n'y a pas de vraie puissance législcitive dans le souverain. Mais il peut se faire que, par la suite des temps, le peuple consente à le reconnaître; dans ce cas, la puissance est ramenée à son origine vérituble, qui est l'autorité du peuple et la concession qu'il en a faite.
Si la communauté est soumise par une guerre légitime, ce qui n'arrive que par accident et en punition de quelque crime, elle est tenue d'obéir et d'accepter la subjection. Mais ce mode même d'acquérir l'autorité renferme, d'une certaine manière, le consentement de la communauté, consentement donné ou dû. Enfin, dans ce cas, celui qui fait la guerre possède déjà la souveraineté, celle qu'il acquiert n'est qu'une extension de celle qu'il possède; donc, il faut toujours ramener la souveraineté à quelqu'un qui l'a acquise, non par la guerre, mais par une juste élection et par le consentement de la communauté.
Il résulte de ce qui précède, dit-on, que le pouvoir royal est seulement de droit humain , ce qui parait contraire à la manière de parler de la sainte Écriture : C*est par moi que régnent les rois. ( /Vo-
verb., 8.) Les rois sont les ministres de Dieu, {Ad Rom. XIII.)
Il suit encore de là que le royaume est audessus du roi 9 parce que c'est le royaume qui a transmis le pouvoir au roi, d'où il Faudrait con« dure qu il peut le déposer, s'il le veut, ce qui est tout à fait faux.
C'est pourquoi il faut dire d'une manière absolue que la puissance royale est de droit divin et qu'elle a été donnée par Dieu, supposé l'élection des hommes.
Ces objections n'ébranlent pas la conviction de Suarez, et, après les avoir examinées, il maintient sa première opinion, et il enseigne que le souverain reçoit de la communauté l'autorité sociale. Cette opinion est certaine, dit-il, si on l'entend, non de l'autorité royale en g^énérai, mais de l'autorité royale telle qu'elle existe dans un sujet déterminé; en elle-même, elle est de Dieu, mais, possédée par un homme souverain, elle est le don de la communauté; donc, sous ce point de vue, elle ebt de droit humain.
Quant aux passages de lu sainte Écriture, il faut les entendre de la souveraineté déjà transmise. Il est vrai que le souverain qui l'a reçue de la com-
munauté est le ministre de Dieu; qu'il a le droit de commander, et que, par conséquent, ses sujets ont le devoir d'obéir; qu'il est devenu supérieur à la communauté, qui s'est soumise à lui en lui transmettant le pouvoir, et qui ne peut l'en priver que dans le cas où ce pouvoir deviendrait injuste et tyran nique '.
Suarez ne s'arrête pas à discuter cette dernière et délicate question du droit a l'insurrection. Cette discussion n'entrait pas dans le cadre qu'il s'était tracé. Il se contente de le constater en passant. Saint Thomas se propose le même problème sous la forme d'un cas de conscience, et il le résout comme Suarez; il distingue l'insurrection de la sédition. La sédition est une lutte injuste soulevée entre citoyens et dirigée contre le bien de l'unité et de la paix; elle est un péché mortel, d'autant plus grave, que le bien public, qu'elle attaque, est un bien plus excellent. L'insurrection est dirigée contre un gouvernement tyrannique, c'est-à-dire, d'après la pensée du saint Docteur, contre un gouvernement qui néglige le bien commun pour ne s'occuper que de ses intérêts propres, qui subordonne
* Cap. IV, 11° 2.
et sacrifie les intérêts de tous à ses intérêts personnels. Dans ce cas, Tinsurrectlon est légitime, car un peuple indépendant a toujours le droit de destituer le roi qu'il s'est donné, si ce roi le tyrannise, et il conserve ce droit même après lui avoir juré fidélité perpétuelle. En violant, en effet, le pacte qui le liait à ses sujets, le prince lui-même les a dégagés de leurs serments. Cette opinion est trop grave pour négliger de Fappuyer sur des témoignages formels.
« Si le droit, dit-il, de se donner un roi appar- N tient à une communauté , elle peut, sans iiijus- « tice, destituer celui qu'elle a institué, ou réprimer « le pouvoir royal si le prince en abuse. Et il ne faut « pas croire qu'en destituant le tyran, le peuple lui u manque de fidélité, même au cas où il se serait « auparavant soumis à lui pour toujours; car le M prince, en ne s'acquittant pas fidèlement de la « fonction royale, a mérité que le pacte fait entre lui « et ses sujets ne soit pas observé à son égard *. »
« Le gouvernement tyrannique, écrit-il dans
* Si ad jus multituiHnis aliciijus pertinent sibi providere de rege, non injuste ab eadem rex institutus potest destitui, vel refrenari ejus potestas, si potestate regîa tyran nice abutatur. Nec putanda ut talis niultitudo, infideliter agere tyrannurn destituons etiamsi eidem in perpetuo se ante subjecerat, quia hoc ipse me-
« la Somme théolo^ique, est injuste, parce quMI tt n'agit pas en vue du bien public, mais en vue de Ci son bien particulier.
a Aussi le renversement d'un tel gouvernement tf n'a pas le caractère d'une sédition. C'est plutôt M le tyran qui est séditieux, lui qui entretient dans a le peuple la discorde et la sédition pour gouver* M ner plus sûrement'. »
Mais si saint Tbomas permet Tinsurrection contre la tyrannie, il la redoute ; s'il reconnaît qu'elle peut être quelquefois un droit, il comprend que l'exercice de ce droit est dangereux , et qu'il n'est pas toujours légitime. Le trouble qu'elle cause ne doit pas être plus nuisible à la communauté que la continuution même de la tyrannie. Elle est toujours un péril, même dans le cas de succès. Trop souvent elle est suivie de dissensions
ruit ÎQ multitudinis regimine se non fi déliter gerens, ut exîgit re* gis oFHciuin,(|uod ei pactum a subditis non reservfeiur. (i)e régi-, mine principum, lib. I, cap. vi.)
< Regimffn tyrannicum non est jii.Htum quia non oïdinaturad bonnm cummune, sed ad bonum |irivatum regentis, ut patet per pbiiosophiim... Illt ideo perturbatio hnjiis regîminis non habft ratiunem seditiunis (iiisi forte quantiu sic inordinate perturbntur tyranni regimen quod multitudo Mubjecta majus deCriinentiim patitur ex oerturbatione C(>nse<|uenti quani ex tyranni regimine), Magis autem tyrannus e.«t sediiiosus, (|ui in populo .iil»i ^ubjecto discordias el seditiones nutrit, ut tutius dominari pus«ii. (Summa theoLy 2* 2», q. 42, a. 2.)
civiles et finit par aboutir à une tyrannie pire que la première.
Nous n'avons pas à apprécier ici ces doctrines qui furent communes à presque tous les théolog[iens scolastiques. Nous ne nous sommes proposé qu'un but; c'est de montrer que ni Haller, ni M. de Bonald ne furent les continuateurs de l'enseignement traditionnel ; qu'ils ne reproduisent pas ses doctrines pour les compléter ; qu'ils ont puisé leurs inspirations à d'autres sources; ils l'ont fait avec cette pleine liberté que l'Eglise accorde à tout philosophe chrétien, à la seule condition qu'il respecte les dogmes catholiques.
Si l'on veut bien ne pas perdre de vue que les doctrines des scolastiques sur la philosophie du droit social ne sont que fragmentaires et éparses dans leurs ouvrages, on sera moins étonné des lacunes qu'elles présentent que des lumières dont elles éclairent les sciences sociales. Leur enseignement a plutôt un caractère moral que spéculatif, il vise bien plus à faire connaître les devoirs des souverains et des sujets qu'à proclamer leurs droits. C'était le grand besoin des peuples à leur époque.
CHAPITRE PREMIER
Nous avons étudié deux systèmes opposés de philosophie sociale dans leurs plus illustres représentants: le système jacobin dans le Contrai social de Rousseau et le système de la monarchie absolue dans Haller et M. de Bonald. Nous avons condamné le premier, parce que, méconnaissant l'inviolabilité de la personnalité de l'homme , il avilit sa dignité; parce qu'il porte le caractère odieux de l'hypocrisie , proclamant en principe la liberté, qu'il confond avec la souveraineté, et, de fait, organisant la servitude.
Le second n'a pas ce caractère ; s'il place le pouvoir au-dessus de toute atteinte de !a multitude et de tout contrôle, s'il en fait une chose divine, il lui prescrit des obligations qui le tempèrent et qui lui tracent des limites. Le roi est le représentant de Dieu ; c'est pourquoi son autorité ne peut lui venir du peuple. Mais cette autorité n'est pas sa règle à elle-même, elle est soumise à des lois. Un souverain injuste et malfaisant ne peut être le ministre d'un Dieu souverainement juste et souverainement bon. Si son pouvoir ne relève que de Dieu, il n'est pas despotique comme celui de TÉtat jacobin ; il ne s'élève pas sur les ruines de la liberté individuelle. La royauté est une sorte de seigneurie paternelle. Toutefois, tel que nous le présentent Haller et M. de Bonald, le pouvoir est seigneurial et non social. Il a pu convenir à certaines époques de notre histoire, peut-être même a-t-il été alors le seul possible ou le seul bienfaisant.
Mais le pouvoir vraiment social serait-il une conception purement imaginaire? Ne répondrait-il pas à un besoin nouveau des sociétés modernes? Ne .serait-il pas l'idéal vers lequel elles se portent instinctivement? Sa réalisation, du moins dans une certaine mesure, différente selon le caractère et
les mœurs de chaque peuple, ne mettrait-elle pas fin à ces oscillations incessantes, qui nous poussent du despotisme à l'anarchie et de Tanarchie au despotisme? Nous nous bornerons à faire connaître ce qu'il est, et nous laisserons les politiques juges d3 son opportunité. Nous le ferons, en appliquant à la société civile les principes que nous avons étudiés dans notre premier essai sur la société en général. Rappelons les principaux résultats de cette étude.
Nous avons vu que la société en général était l'union de plusieurs volontés libres, poursuivant en commun et de concert un bien que nous avons appelé la fin sociale. Nous avons opposé à cette notion celle de seigneurie ou de domaine limité sur les personnes, et nous avons montré que l'une exclut l'autre. Le lien social maintient leurs droits à tous les associés et les unit eux-mêmes par une mutuelle bienveillance. Le lien seigneurial transporte un ou plusieurs droits d'un homme à l'un de ses semblables; il constitue l'un dans un état de subordination à l'autre.
Combien la notion de la société attentivement analysée et approfondie nous a paru féconde ! C'est en la scrutant que nous avons compris l'excellence
de l'état social ; nous avons compris comment il favorise la vertu, comment il doit concilier la liberté et l'égalité des associés avec leurs inégalités individuelles, et avec les dépendances qui découlent nécessairement de l'organisation de la société ; comment l'autorité du gouvernement social n'a rien de despotique, et l'obéissance de ses sujets, rien de servile. C'est de cette même notion que nous avons déduit, sans efforts, les devoirs et les droits de l'autorité à l'égard des sociétaires, les devoirs et les droits des sociétaires à l'égard de l'autorité; c'est à la lumière de cette notion que nous avons constaté l'importance, la nécessité même des vertus morales pour entretenir la paix et développer la prospérité des nations, en face de l'antagonisme . inévitable du droit social et du droit extrasocial. Enfin, c'est en étudiant la fin sociale qui est, d'après cette même notion, un élément essentiel de toute société, que nous avons entrevu les règles indispensables pour coordonner entre elles les sociétés nécessaires au développement complet ou à la conservation de l'humanité. Nous suivrons la même méthode dans la nouvelle étude que nous entreprenons. Nous chercherons d'abord quelle est la notion de la société civile, comme nous
avons recherché quelle est la notion de la société en général. Aussi bien, c'est par la notion d'une chose que nous connaissons sa nature.
Gomment se fait-il que des philosophes distingués, même dans des ouvrages didactiques et élémentaires, paraissent négliger cette indispensable introduction? Ils oublient de nous dire ce qu'ils entendent par la société civile, et, la confondant avec la société en général, ils entreprennent de nous démontrer sa nécessité et sa divine origine, de nous enseigner l'organisation qui lui convient, et de fixer rigoureusement ses droits et ses devoirs. Quoi d'étonnant si leurs enseignements laissent dans nos esprits tant d'obscurité et d'incertitude!
Il est vrai que cette étude n'est pas sans difficulté. Tous les philosophes qui ont traité du droit social n'ont pas la même idée de la société civile, et ne s'accordent pas sur la définition qui lui convient. Nous l'avons déjà constaté. M. de Bonald, par exemple, conçoit la société civile comme un élément particulier de la société générale qu'il appelle société politique civile. D'autres fois, elle est pour lui une réunion d'hommes qui comprend un chef unique, des ministres qui lui sont
subordonnés et des sujets. L'étude de leurs mutuelles relations fait l'objet de la philosophie du droit social.
Rousseau ne voit dans la société civile que des hommes ayant abdiqué leurs droits et leur h'berté en faveur d'autres hommes qui constituent l'état souverain et tout-puissant.
Pour Haller, la société civile n'est qu'un grand domaine. Elle se compose d'un riche et puissant propriétaire, de ses fermiers et de ses serviteurs.
il en est qui se contentent de dire que la société civile a pour fin les biens temporels de l'homme, et la société religieuse ses biens spirituels; que l'une est le corps, l'autre, l'âme; que, par conséquent, la première doit être le serviteur de la seconde, comme le corps est le serviteur de Tàme. Mais ils s'abstiennent de nous dire la nature de la fin sociale par laquelle la société civile se distingue de toute autre société, et particulièrement de la société religieuse.
Au milieu de ces divergences d'opinion, quelle idée devons-nous nous faire de la société civile? Quelle est sa véritable nature ?
Si nous connaissions une société civile parfaite.
il nous suffirait de la montrer ou de la décrire. Mais la perfection n'existe pas dans les réalités contingentes ; elle est le caractère exclusif de l'idéal qui nous sert de règle pour les apprécier. Cet idéal lui-même ne s'acquiert que par l'observation des faits, en sorte que, dans une étude comme celle que nous entreprenons, il faut toujours avoir ces deux éléments présents à l'esprit, et porter notre attention, tantôt sur l'histoire des peuples, tantôt sur la lumière nécessaire et commune à toutes lés intelligences et qui seule peut les unir dans la possession de la même vérité.
Les relations sociales diffèrent, comme nous l'avons souvent répété, des relations seigneuriales. Le même homme ne peut être lié avec un autre homme par des relations qui seraient en même temps sociales et seigneuriales, puisque les premières établissent l'égalité entre les associés, et les secondes une inégalité essentielle. Mais le même hoinme peut avoir avec un autre homme des relations, dont les unes seraient sociales et les autres seigneu* riales. Le maître peut former avec son serviteur, le serviteur, qui n'est pas réduit à Tesclavage que la morale réprouve, peut former avec son maître une association véritable. L'un et l'autre, sans sor-
lîr de leur condition, peuvent s'unir par la volonté de poursuivre en commun un bien, de l'acquérir et d'en jouir à titre de sociétaires.
Il peut en être de même d'un souverain avec ses sujets; ils peuvent être unis par des liens seigneuriaux et par des liens sociaux, et, par suite, l'autorité du souverain peut être un mélange d'autorité seigneuriale et d'autorité sociale.
Les publicistes ont trop négligé de distinguer ces deux éléments; ils n'ont pas assez éclairé le fait historique par la lumière rationnelle; ils ont donné le nom de société civile à toute réunion d'hommes gouvernés par ce mélange d'autorité sociale et d'autorité seigneuriale.
. De plus, ce mélange peut être différent chez des peuples divers. Ici, l'élément seigneurial prévaut sur l'élément social; là, c'est le contraire. Ces deux états peuvent avoir des inconvénients. Ici, l'autorité seigneuriale prévalente deviendra despotique; là, au contraire, la liberté sociale prévalente engendrera l'anarchie. Les uns-, plus frappés des maux de l'anarchie, inclineront vers le despotisme; les autres, plus effrayés du despotisme, se précipiteront vers l'anarchie. Le défaut des uns et des autres sera d'obéir trop aveuglément à des
impressions passagères et de ne pas s'ëlever à la notion pure de la société civile.
Pour prévenir toute méprise, disons d'abord que, pour nous, TÉtat et la société sont deux choses différentes. L'État est une nation organisée qui a, par conséquent, son gouvernement propre. Mais le gouvernement peut être social ou seigneurial, ou un mélange d'autorité sociale et d'autorité seigneuriale. Dans le premier cas seulement l'État est vraiment une société civile; c*est la notion de cette société que nous nous proposons d'étudier.
Nous avons déjà un élément considérable de cette définition. La société civile est en effet une société véritable. Elle est de même nature que toutes' les autres sociétés. Elle est donc aussi constituée par l'union de plusieurs volontés dans la poursuite d'un bien commun. Le lien qui unit les membres n'est pas un lien de subordination et de dépendance, mais un lien de bienveillance. Chacun veut la fin sociale, non pas exclusivement pour soi, mais pour tous. Il y a une égalité sociale qui n'exclut pas l'autorité, comme nous l'avons expliqué dans notre premier essai. C'est là ce que toutes les sociétés ont de commun. Ce qui les distingue, c'est le bien que les associés pour-
suivent, c'est la fin sociale. Le problème que nous avons à résoudre se ramène donc à cette question : Quelle est la fin de la «ociété civile ? Pourquoi les hommes se réunissent-ils pour la constituer? Quel est l'avantage qu'ils s'en promettent?
Nous pouvons certainement répondre qu'ils n'ont pas l'intention, en se réunissant, de se dépouiller de leurs biens, de renoncer à leurs droits individuels et de les mettre entre les mains d'un maître pour qu'il en use à son profit.
A Tépoque troublée des invasions barbares, nous voyons bien les faiblesse placer sous la tutelle des forts, leur céder la propriété des biens qu'ils possèdent, aliéner entre leurs mains une partie de leur liberté et contracter des engagements onéreux, en échange de la protection qu'ils réclament contre des ennemis redoutables; c'est le cas d'un capitaine de vaisseau qui jette à la mer ses marchandises pour sauver la vie de son équipage et la sienne. C'est ainsi que prennent naissance les seigneuries; ce n'est pas ainsi que se fondent les sociétés civiles.
Les membres d'une société civile, au contraire, s'unissent pour s'assurer la paisible jouissance de leurs droits ; ils ne renoncent à aucun d'eux ; mais^
en commun, ils les défendent et, en commun, ils les accroissent par l'union de leurs efforts; en commun, ils en règlent l'exercice. C'est la commune jurée en présence du château féodal.
Pour bien comprendre la fin de la société civile que nous étudions, il faut se rappeler une distinction très-importante dans la science philosophique du droit, celle qui existe entre le droit et son exercice. Le droit est un bien que je possède; l'exercice du droit est l'usage que je fais de ce bien. Je ne puis pas exercer un droit sans le posséder; mais je puis le posséder et ne pas l'exercer, ou même en remettre l'exercice perpétuel à une autre personne. Par exemple, dans la société civile, j'ai le droit d'exiger réparation d'une injustice ; pourtant, je ne puis moi-même me faire justice : je dois recourir aux tribunaux. Le droit, par lui-même, ne peut soulever de contradiction. que sur son existence : il est ou il n'est pas. S'il existe, il doit être respecté, parce qu'il est, de sa nature, inviolable. Il n'en est pas de même de l'exercice des droits : c'est dans leur exercice que les droits se limitent et qu'ils peuvent, par conséquent, se heurter et se combattre, et donner lieu à des dissentiments et à des conflits.
Dans la société domestiique et dans la société patriarcale, qui n'est que l'extension de la société domestique, le père et le chef de tribu ont autorité pour terminer tous les différends. Mais, hors de la famille, hors de la tribu, quel juge ou quel arbitre interviendra pour remplir ce ministère pacifique?
Avant rétablissement de la société civile, ou, comme disent les publicistes, dans l'état de nature, les hommes ont le devoir naturel de terminer pacifiquement toutes leurs querelles, sans recourir à la violence. La force peut défendre ou violer le^droit; mais le constater, jamais. Si l'entente ne peut être rétablie, la loi naturelle les oblige de choisir des arbitres et de s'en remettre à leur jugement. Il est même des circonstances où ils doivent prévenir les conflits par des conventions particulières. Cette obligation existe pour eux toutes les fois que tel exercice de leur droit pourrait porter préjudice aux: autres, sans aucune utilité pour eux-mêm^s.
Que cet arbitrajje devienne une institution permanente, que les pères de famille s'entendent entre eux et qu'ils consentent à ce que l'exercice de leurs droits soit, non pas supprimé, mais réglé; et cela, non dans un cas particulier j mais dans tous les cas ; non pour un temps déterminé, mais pour
toujours , par une loi commune et par une commune autorité; que cette autorité^ respectant les droits de tous, ait pouvoir sur leur exercice pour prévenir ou terminer tous les conflits; qu'elle soit en même temps chargée de les protéger, et, par tous ces moyens, d'en assurer la jouissance la plus pacifique et la plus étendue , dans la plus grande liberté possible, dès lors la société civile est constituée : nous connaissons la fin pacifique qu'elle se propose.
Mais comment régler l'exercice des droits sans porter atteinte aux droits eux-mêmes? Nous répondons avec Bosmini ; en réglant leur modalité. Cette distinction paraîtra subtile au premier abord, mais qu'on la médite avec patience, et elle jettera de vives clartés sur le sujet de notre étude.
Lorsque la manière d'user d'un droit peut être changée sans amoindrir le bien ou la satisfaction de celui qui le possède, elle n'est plus un droit, mais la modalité d'un droit.
De plus, si l'échange d'un bien pour un autre ne fait rien perdre à ce bien de sa valeur ni en soi, ni dans l'estime de celui qui en jouit, cet échange ne porte pas d'atteinte au droit; il n'en est que la modalité.
De même les actions indifFérentes, qui ne pro« curent ni bien ni mal à celui qui les accomplit, ne sont que des modalités du droit.
Enfin y si pour éloigner d'un homme un danger imminent, d'autres hommes lui soustraient un de ses biens ou le privent d'un de ses droits, mais d'un prix moindre que le bien qu'il est inévitablement exposé à perdre, ce n'est encore qu'un changement de modalité, et non une soustraction d'un droit.
Cette distinction entre le droit et sa modalité dérive de ce principe, qu'une chose ne peut être l'objet d'un droit réel, si elle n'çst pas un bien réel pour celui qui la possède. Un caprice ne peut jamais constituer un droit, ni être inviolable de sa nature. C'est par abus de l'abstraction, que des publicistes ont conçu des droits abstraits, inutiles à ceux à qui on les attribue, et pénibles et nuisibles aux autres hommes. Ces prétendus droits sophistiques et durs pourraient fournir des prétextes de justification aux plus grandes injustices.
Un exemple fera mieux comprendre une distinction sur laquelle repose toute la philosophie du droit social civil. Je possède un champ enclavé dans la propriété d'un autre. Si je m'empare d'uoe
partie de cette propriété, afin d'y tracer un chemin qui conduise à la mienne, je viole un droit légitime. Si je demande un passage, en offrant un dédommagement convenable, ma demande est légitime , et l'autorité, qui l'imposerait ne violerait aucun droit : elle en réglerait seulement la modalité.
Nous pouvons maintenant donner une définition exacte de la société civile.
La société civile est une réunion de pères de famille, consentant à ce que la modalité de leurs droits soit perpétuellement réglée par une autorité sociale, pour assurer la plus libre et la plus entière jouissance de ces droits à ceux qui les possèdent.
Les membres de la société civile sont les pères de famille. Nous comprenons sous ce nom tous ceux qui ne sont pas membres subordonnés d'une famille. La société civile reçoit dans son sein la société domestiqué avec son organisation; elle ne porte aucune atteinte à l'autorité paternelle, qui est un des droits les plus sacrés qu'un homme puisse acquérir. Par conséquent, le père de famille est le représentant naturel de ses enfants dans la société civile, du moins jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'àge juridique de leur émancipation.
Nous disons que ces pères de famille consentent à ce que la modalité de leurs droits soit perpétuellement réglée par une institution sociale. L'autorité civile qui remplit cette fonction n'est pas un simple comité d'arbitres, délégués . pour prononcer sur quelques cas particuliers et pour un temps déterminé. C'est une institution permanente comme la société elle-même.
La fin propre et spécifique de la société civile est donc le règlement de la modalité des droits de tous ses membres , de manière que l'e^^ercice des droits de tous ne porte préjudice à personne.
La sécurité des droits et de la liberté juridique n'en est qu'une conséquence, et c'est par ce règlement, et non autrement, qu'elle doit être obtenue.
Un second effet de ce règlement, quand il est juste et sage, est d'accroître la liberté juridique elle-même y au moyen de laquelle nous pouvons augmenter les biens qui sont l'objet de nos droits, parce que les membres de la société civile peuvent, par Funion de leurs efforts , se procurer un bien commun plus grand que s'ils étaient réduits à leurs efforts individuels.
Il résulte encore de notre définition de la société civile que sa prospérité et sa puissance ne dépen-
dent pas uniquement de son organisation ou de la forme de son gouvernement ; que son gouvernement n'est pas tout; qu'il faut tenir compte de l'initiative , de l'activité , de la valeur morale de ses membres et de la bonne constitution de la famille.
Que d'autres conséquences, qui apparaîtront dans le cours de cette étude I Cette notion nous suffira pour justifier et défendre les libertés légitimes dont notre société est si avide, et qu'elle laisse pourtant si facilement confisquer ; ces libertés qui sont le prétexte de toutes les révolutions , que les ambitieux et les tribuns démagogiques font briller aux regards de la foule ignorante ^ pour la séduire et l'exploiter, mais qui ne peuvent prendre racine et grandir que dans les nations vigoureuses, où les mœurs sont pures, les vertus en honneur^ et où la religion est pratiquée.
Dans la société civile telle que nous la concevons, les droits innés , les droits acquis , la liberté juridique qui nous permet d'en acquérir de nouveaux, sont respectés ; la famille demeure intacte; l'autorité paternelle, inviolable. Pas d'antagonisme, pas d'hostilité entre la société domestique et la société civile. La première n'est pas absorbée
par la seconde ; sa prospérité fait la prospérité de l'État.
Que nous sommes loin de Tidéal social de Jean- Jacques Rousseau et des jacobins! Pour eux, la constitution de la famille n'est qu'un obstacle au développement de l'État. Le père et la mère ne sont que des fonctionnaires et des serviteurs de l'État, dont la fonction cesse lorsqu'ils lui ont donné des enfants. L'individu lui-même ne peut devenir citoyen qu'au prix de sa liberté et de sa dignité personnelle.
Nous avons expliqué la fin essentielle de la société civile; mais^une fois constituée, celle-ci peut, commenousl'avons indiqué, s'en proposer d'autres. L'autorité sociale , en même temps qu'elle règle et qu'elle protège l'exercice et la modalité des droits de tous les associés, peut travailler à augmenter la puissance et la fortune publiques, favoriser la prospérité du commerce, le développement de l'agriculture et de l'industrie, le progrès des sciences, et procurer à l'association des avantages qui peuvent être plus facilement acquis par des efforts réunis et organisés sous la direction du gouvernement.
Nous verrons plus tard que ces fins secondaires.
qui sont très -légitimes en elles-mêmes, font trop souvent oublier la première. L'utilité se substitue à la justice, le désir des jouissances au noble besoin de la liberté, et telle est la cause la plus commune de la décadence des nations.
PREMIER ÉLÉMENT : DU CONSENTEMENT DES ASSOCIÉS
Analysons aussi brièTement qu'il nous sera possible tous les éléments de la définition que nous venons d'expliquer; elle contient en germe tous les principes de la philosophie du droit social.
Il y a, dans la société civile, deux éléments constitutifs inséparables, mais distincts, et qui ne doivent jamais être absorbés l'un par l'autre. Le premier est Tacte par lequel les membres de la société consentent à ce que la modalité de leurs droits soit réglée par une même autorité ; le second est l'autorité chargée de faire ce règlement et de le faire observer. L'un et l'autre sont également essentiels.
Il est des publicistes qui méconnaissent le premier et qui exagèrent le second , et pour qui l'autorité seule constitue le lien social. Et comme ils enseignent que toute autorité vient de Die<i , non-
seulement en ce sens que Dieu est principe unique de toute autorité , mais en ce sens que, de fait, lui seul la communique , il en résulte que l'activité et la volonté de l'homme sont complètement exclues de la formation des sociétés, qui sont toutes l'œuvre de Tunique puissance divine.
La discussion de cette grave question : L'homme intervient-il et doit-il intervenir dans l'établissement de la société civile, et dans quelle mesure? se rattache à l'étude de l'origine de la société, aussi bien qu'à l'étude de sa nature. Nous ne devons pas négliger de la considérer sous ces deux points de vue.
Dans l'étude, non pas historique, mais purement philosophique^ de l'origine de la société civile, après avoir fait la part de Dieu dans son établissement, nous devrons nous demander si l'homme demeure absolument étranger à cette œuvre , et s'il devient membre d'une société indépendamment de tout concours de sa part, sans qu'il le sache ou sans qu'il le veuille.
En étudiant^ dans ses éléments essentiels, la nature de la société civile , et en approfondissant sa nature considérée en elle-même et abstractivement, nous nous demandons si cette notion implique
nécessairement rintenrention des hommes qui s'as* socient. Peut-on concevoir la société civile sans cette intervention?
Nous nous bornerons ici à cette seconde question. La réponse est évidente. Une multitude d'hommes qui ne seraient unis entre eux que par Tautorité d'un souverain qui s'imposerait à tous, ou même par des lois auxquelles ils seraient contraints de se soumettre y formerait une seigneurie et non une société civile. Il laut, pour qu'il y ait société, que les volontés de ses membres poursui* vent librement et de concert une fin commune ; qu'ils la veuillent également pour tous, par une bienveillance naturelle, qui est le lien social. Cette fin de la société civile est, comme nous l'avons vu, la pacifique jouissance des biens naturels et légitimement acquis, assurée par le règlement commun de l'exercice des droits de tous. C'est le consentement de tous à ce règlement qui est le principe de l'association.
Mais, dira-t-on, vous admettez donc le Contrat social de Rousseau , censuré par la Sorbonne , et que vous avez vous-même repoussé avec indignation? Un abîme sépare la doctrine de Rousseau de Ja nôtre. Et d'abord le Contrat social n'est certai-
nement pas un contrat; il ne peut pas donner naissance à une société, puisqu'il ne consiste pas à unir les volontés dans la poursuite d'un bien commun, mais à aliéner la liberté de chaque associé, ses droits, sa personnalité entre les mains d'un gouvernement qui devient ainsi le plus absolu despotisme. En second lieu, Rousseau confond l'institution de la société avec l'institution de l'autorité sociale, et leur donne une commune origine. Nous verrons, au contraire, que si le contrat peut être l'origine de l'autorité, cette origine n'est pas unique : d'autres causes peuvent encore lui donner naissance.
On nous propose une autre objection. Votre idéal social, dit-on, nous charme. Si la société existait telle que vous la concevez, elle serait un grand bienfait pour l'humanité. Cette bienveillance mutuelle qui forme le lien social serait un aiguillon puissant pour la pratique des plus nobles vertus. La justice est, il est vrai, le plus ferme appui des sociétés, mais elle est austère. Son austérité serait tempérée par la charité, qui serait comme l'huile versée sur les rouages grinçants d'une puissante machine. Mais est-il autre chose qu'un idéal pratiquement irréalisable ? L'histoire
du passé ne nous a conservé aucun souvenir d'un acte semblable ; et rien, dans lie présent, ne nous fait prévoir qu'il puisse se produire dans l'avenir.
La difficulté qu'on nous oppose se réduit à ces termes : il n'y a pas d'exemple de société civile telle que vous l'avez décrite ; donc cette société est impossible. La conclusion dépasse les prémisses. Les contradicteurs peuvent seulement conclure qu'il n'y a pas de société parfaite; nous n'éprouvons aucune peine à l'avouer. Mais si les sociétés ne sont pas parfaites, elles ont le sentiment de leurs imperfections , elles aspirent à les faire disparaître ; la loi du progrès s'impose à elles, comme à toute créature vivante. Elles ont par conséquent besoin d'un idéal qui les guide dans leur marche. Le philosophe le cherche à la lumière de la vérité qui éclaire tout homme venant en ce monde, et dans l'étude des événements politiques et des révolutions sociales.
Mille causes différentes de celles que nous indiquons ont pu donner naissance à des associations imparfaites, ou même à de pures seigneuries qui n^ étaient pas la société civile telle que nous l'avons définie; souvent même l'organisation seigneuriale a précédé l'organisation sociale. Les membres qui
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composaient ces associations étaient soumis à une autorité qui ne se contentait pas de régler la modalité de leurs droits, mais qui s'en attribuait plus ou moins la propriété. Au moment d'un danger commun et menaçant, dans le but d'une conquête ou d'une entreprise, des individus ou des familles ont pu se grouper autour d'un homme supérieur et lui reconnaître un pouvoir plus ou moins étendu sur leurs personnes et sur leurs biens. C'est un homme, un groupe d'hommes qui ont assumé ce pouvoir et asservi leurs semblables. Il s'est formé des seigneuries que vous appellerez, si vous le voulez, des États, mais qui ne sont pas encore des sociétés civiles. Plus tard, le danger écarté, les conquêtes accomplies, ces mêmes individus et ces mêmes familles ont senti le besoin de relâcher les liens de soumission qui les unissaient à leurs chefs; ils ont aspiré à une liberté plus grande. De là, des luttes entre l'autorité et la liberté. L'une et l'autre sont nécessaires à la prospérité des peuples et aux progrès de la civilisation; mais l'équilibre est difficile à maintenir. Les hommes, à l'origine des États, agissent sous l'aiguillon du besoin et des instincts naturels, plus que sous la direction de la raison,
éclairée par les notions justes du but qu il faut atteindre. On marche un peu au hasard ; on tâtonne. Les abus du pouvoir éveillent dans les peuples le sentiment de la liberté et le désir de la revendiquer; les abus de la liberté les portent à fortifier et à étendre le pouvoir. Ils passent du despotisme à l'anarchie. Tel est le tableau que nous présente l'histoire. Pendant que les passions aveugles s'agitent et troublent la paix des nations, des hommes de bien, confiants dans la puissance de la vérité, recherchent, dans une étude sérieuse, les remèdes des maux qui affligent l'humanité ; ils donnent naissance à la science du droit social. Leurs successeurs s'instruisent à l'école de l'expérience; ils étudient les causes et les conséquences des révolutions qu'enregistre l'histoire. Cette œuvre est longue et pénible. La conquête de la vérité ne se fait pas en un jour ; elle exige des labeurs persévérants pendant plusieurs générations successives. Ces événements divers qui se succèdent attirent l'attention des publicistes tantôt sur un point et tantôt sur un autre. Tantôt ils la fixent sur les fondements de l'autorité, si l'autorité est ébranlée et si l'anarchie est menaçante ; tantôt sur l'excellence et la légitimité
de la liberté, si la liberté est en péril. L'ensemble des faits historiques forme comme un grand livre, dans lequel la Providence nous révèle successivement les lois de l'ordre social, c'est-à-dire le plan qu'elle réalise elle-même, en dirigeant les progrès successifs de l'humanité, et elle nous associe ainsi de plus en plus à son œuvre. Nul doute qu'elle ne préside elle-même à ce grand travail qui est admirable. Chaque savant a sa tâche. L'un, par un regard de génie, découvre une vérité jusqu'à lui inconnue ; d'autres, par un travail plus modeste, s'approprient ces découvertes, les complètent dans une exposition plus développée et les rendent accessibles à la foule. Le progrès se fait dans la science et prépare le progrès dans les faits. Si le progrès des sciences naturelles et physiques estsi puissantpour le développement de l'industrie et de la richesse publique, pourquoi le progrès des sciences morales seraitil stérile pour la bonne direction et la pacification des peuples? Pourquoi, à l'aide des faits, ne chercherions-nous pas à découvrir les lois qui doivent présider au développement des nations prospères? Et pourquoi, après que les philosophes les ont découvertes, les politiques n'en feraient-ils pasla règle de leur conduite, dans le gouvernement des peuples?
SOCIALE. SA NATURE
Nous avons étudié le premier élément constitutif de la société civile, c'est-à-dire, le consentement donné par les pères de famille à ce que la modalité de leurs droits soit réglée par une autorité commune au profit de tous les associés. Il nous faut maintenant étudier le second, c'est-àdire, l'autorité chargée de faire ce règlement et de le faire observer.
Il n'est pas question de discuter la forme des gouvernements à qui est confiée cette fonction publique; de rechercher s'ils doivent être monarchiques ou républicains, aristocratiques ou démocratiques ; mais, premièrement, si l'autorité sociale en elle-même et dans sa notion est comprise dans la notion de la société civile, et, secondement, quelle est sa nature.
La réponse à la première question est incontestable, et nous ne croyons pas qu'elle soit en effet contestée par personne : Tautorité sociale est un élément de la société civile, aussi nécessaire que le consentement des associés. Celui-ci forme le lien social qui unit les volontés des associés ; celui-là les dirige vers la fin sociale.
La nature de l'autorité est moins universellement reconnue. Elle n'est pas un instrument servile entre les mains du corps social ; elle n'est pas un pouvoir seigneurial, qui s'exerce sur les droits mêmes des associés, au profit du gouvernement qui le possède.
Nous avons déjà réprouvé ce caractère servile, que la secte jacobine donne au pouvoir social, en lui imposant le mandat impératif. Nous avons montré que le mandat impératif est pratiquement illusoire, aussi bien que la souveraineté du peuple, sur laquelle il repose. Tout magistrat qui l'accepte renonce à sa conscience et abdique sa dignité personnelle ; il fait un acte malhonnête.
D'autre part, l'autorité sociale est opposée à l'autorité seigneuriale. Elle n'est pas exercée au profit de celui qui la possède, mais au profit de tous les associés, sans exception. Le souverain n'est
pas maître des droits de ses sujets ; ces droits sont pour lui, comme pour tout autre, inviolables. Il n'est ni seigneur, ni esclave de la société ; c'est un homme chargé d'une fonction publique, qu'il doit rempUr d'après les lumières de sa raison et les inspirations de sa conscience. Les sujets lui doivent obéissance dans les limites de ses attributions. Ils obéissent, non-seulement parce que le chef de l'État a le droit de commander, mais parce qu'ils ont eux-mêmes le devoir de procurer la fin sociale, et qu'ils la rendraient impossible par leur insoumission. Voilà pourquoi cette obéissance n'a rien de servile; voilà pourquoi, comme nous l'avons écrit dans notre premier essai, elle n'exclut pas là liberté; voilà pourquoi elle est noble, généreuse, digne de l'homme raisonnable et libre. Loin d'établir un antagonisme hostile entre l'inférieur qui obéit et le supérieur qui commande, elle les rapproche et les unit, parce qu'elle les associe dans un même effort pour la poursuite d'un bien commun ; elle établit entre eux une réelle et intime solidarité, dont le sentiment vif et puissant est l'àme et la force de la société.
Le caractère du pouvoir social a été, dès l'origine, signalé par toute la tradition catholique et
SOUS toutes les formes de gouvernement. Saint Thomas est, sur ce point comme sur tant d'autres, l'organe le plus autorisé de l'enseignement traditionnel. Sans doute, à son époque, les questions de philosophie sociale n'étaient pas posées comme elles le sont aujourd'hui. Le saint Docteur, en dehors de son commentaire sur la politique d'Aristote, où il suit pas à pas le maître qu'il s'est choisi, s'applique moins à approfondir la nature de la société, qu'à exposer les droits et les devoirs de ceux qui la composent. Mais s'il prêche l'obéissance aux sujets, il ne cesse de redire aux princes que le pouvoir leur a été confié, non pour leur avantage, mais pour l'utiHté de tous. Il n'impose pas une soumission à tout prix. S'il proscrit la sédition, ilne condamne pas toute résistance, même par la force ouverte, à un gouvernement injuste et despotique. Nous n'ignorons pas qu'avant lui, Aristote établissait une opposition entre la royauté et la tyrannie, entre le roi et le tyran; le roi, dont l'autorité est bienfaisante pour Cous, et le tyran, dont le pouvoir est essentiellement égoïste ; l'un, cherchant l'intérêt de ses sujets ; l'autre, la satisfaction de ses passions ; il montrait la supériorité du premier sur le second. Mais il oubliait
promptement ces principes lorsque, quelques pages plus loin, il donne au tyran des conseils pour assurer son despotisme, et parmi ces conseils, celui de rhypocrisie.
Jamais renseignement traditionnel de nos grands théologiens ne s'est démenti sur ce point. Ils ont toujours considéré l'autorité sociale comme une institution bienfaisante et protectrice des droits de tous, et associée à la providence de Dieu dans le gouvernement du monde.
Si le pouvoir social n'avait d'autre fin que de subordonner l'inférieur au supérieur, il rattacherait bien le sujet au souverain^ par un lien de dépendance qui est l'unique principe d'unité dans les seigneuries; mais il n'unirait pas les sujets entre eux par ce lien de bienveillance qui est le lien social indispensable, et sans lequel une société quelconque ne saurait exister.
Le pouvoir social peut être une propriété et constituer un droit pour celui qui le possède; nous le démontrerons bientôt. Mais cette propriété, inviolable et transmissible, comme les autres propriétés, a pourtant un caractère spécial qui la distingue : elle n'est pas illimitée; le propriétaire du pouvoir social ne peut user et abuser de sa pro-
priété. Si Ton me prend ma maison, je puis nonseulement la revendiquer par la force, j'ai le droit de la détruire, plutôt que de permettre que mes spoliateurs l'occupent injustement. Un souverain peut aussi revendiquer par les armes le pouvoir légitime qui lui a été ravi injustement; mais il ne pourrait le faire, si la guerre entreprise pour reconquérir son bien devait entraîner la dissolution de ]a société, ou même lui porter un grave détriment. Quels que soient ses titres au pouvoir souverain qu'il possède, il ne ]e possède pas uniquement pour son avantage; il doit l'exercer pour conduire la société à la possession du bien, qui est sa fin. Il ne lui est pas permis, pour son profit personnel, de porter atteinte à ce bien sans changer la nature du pouvoir social en pouvoir seigneurial, ce qui équivaudrait à une abdication. Qu'on n'oublie pas cependant que nous raisonnons au point de vue spéculatif de la science. Nous ne prétendons pasque^ dans le gouvernement pratique des peuples, cette transformation de l'auto^ rite sociale en autorité seigneuriale ne puisse être justifiée, si le souverain est sage et honnête, s'il s'agit de rétablir l'ordre et la sécurité dans une nation déchirée par l'anarchie des partis poli-
tiques, ou tyrannisée par des minorités audacieuses et despotiques. Tout citoyen a ce pouvoir, pourquoi le souverain ne ] 'aurait-il pas? Il peut même se faire que ce soit pour lui non -seulement un droit, mais un devoir.
DE L*AUTORITÉ SOCIALE. — SA MISSION
L'autorité soci$ile ayant pour fonction de conduire les associés à la possession du bien qui est la fin de la société, il en résulte qu'elle doit se proposer le bien commun.
Mais il ne faut pas confondre, comme on l'a fait trop souvent, au grand détriment de la science et dé l'humanité, le bien commun et le bien public. Le bien commun est le bien de tous les individus qui composent le corps social ; le bien public est le bien du corps social pris en lui-même et dans son ensemble, sans tenir compte des individus.
Le principe du bien public substitué au bien commun prévalut dans les sociétés païennes; C'est en vertu de ce principe qu'à ^Sparte, on jetait dans l'Eurotas les enfants qui naissaient défectueux, afin de n'avoir que des citoyens sains et robustes, et des guerriers vigoureux ; c'est en vertu
du même principe qu'à l'approche des armées étrangères, les révolutionnaires égorgeaient sans distinction les prisonniers dont leur jaloux des* potisme avait rempli les prisons. C'est par le même principe qu'ils ensanglantèrent et déshono* rèrent la France pendant leur règne odieux; c'est par le même principe que leurs partisans les justifient et les glorifient encore aujourd'hui.
Le christianisme, en réhabilitant la dignité de rhomme et en proclamant l'inviolabilité de la personnalité humaine, discrédita cette humiliante doctrine. Son triomphe pourtant n'est pas complet. Toutes les fois qu'une nation s'efForce de se soustraire à l'action du christianisme et qu'elle retourne aux mœurs païennes, la vieille idole de l'État tout-puissant relève la tète, et les libertés publiques sont compromises. Nous en avons sous les yeux un douloureux et incontestable témoignage.
Qu'est-ce donc que ce principe qui substitue le bien public au bien commun? C'est l'utilité substituée à la justice. De ce principe, découlent ces axiomes dont l'application justifie toutes les ty* rannies : le salut de l'État est la loi supérieure ; il est utile qu'un homme meure pour le salut de
tous; c'est le principe de l'assassinat juridique; c'est la raison d'État consacrant tous les crimes ; c'est la majorité opprimant la minorité; c'est la violation de la dignité personnelle; c'est ]a cor* ruption et l'anéantissement de la société civile, remplacée par une seigneurie despotique. La fin essentielle de la société civile n'est-elle pas de protéger et d'assurer la jouissance de tous leurs droits à tous ses membres? Donc, quand elle sacrifie les droits d'une minorité, ou. même d'un seul de ses membres, elle trahit sa mission ; elle viole sa loi constitutive; elle reçoit dans son sein un germe de dissolution inévitable.
Le devoir essentiel de l'autorité sociale est donc de se proposer le bien commun de ses membres avec une incorruptible impartialité. Mais ce serait une dangereuse erreur d'en conclure que les associés peuvent prétendre retirer de l'association une égale utilité, et que l'autorité sociale est obligée de leur procurer cette égalité. L'utilité que chaque sociétaire peut justement réclamer est proportionnelle à sa mise sociale. Le principe contraire exigerait que chaque sociétaire mit en commun une somme égale de droits individuels. Cette égalité de fait n'existe pas. La plupart des inégalités sois.
ciales ont pour cause des inëgalitës naturelles, contre lesquelles Tautorité de rhomme est impuissante; il serait inique et chimérique de vouloir rétablir par force. La société civile n'a certainement ni cette mission, ni ce pouvoir. Elle n'est pas instituée pour violer les droits individuels de ses membres ou pour en troubler la jouissance, mais pour en régler la modalité, pour les protéger, pour favoriser leur développement, pour les reconnaître, par conséquent,^ tels qu'ils étaient avant qu'elle fut elle-même, et tels qu'ils ont été légitimement accrus ou modifiés par la seule et libre activité individuelle.
C'est donc un devoir essentiel pour la société civile de se proposer le bien commun de tous ses membres. Mais il serait faux de prétendre qu'elle doit ou qu'elle peut se désintéresser du bien public et le négliger.
Le bien public, comme nous l'avons dit, est le bien du corps social en général, et non des associés en particulier. Il réside, par conséquent, dans cette partie de la société composée de citoyens qui ont en main l'autorité sociale. Dans une société démocratique, le bien public est le bien de la majorité qui gouverne; dans une aristocratie, il est
celui des familles qui possèdent le pouvoir; et dans une monarchie^ celui de la famille régnante. La chose est naturelle. Ce qui importe le plus au bien commun de la société est, sans doute, le bien du gouvernement, d'où dépendent la constitution, le mouvement, la vie, la prospérité du corps social.
Or, nous disons que la société civile peut et doit se proposer le bien public, toutes les fois qu'il est un moyen de procurer le bien commun, qui est sa fin essentielle.
Nous déduisons deux conséquences pratiques des doctrines que nous venons d'exposer :
V Aucun des droits des citoyens, dont Fen* semble constitue le bien commun, ne peut être, pour un motif de bien public, méconnu, amoindri ou détruit sans compensation équivalente ;
T Le droit de chaque citoyen étant assuré, la société doit préférer le bien public au bien particulier, parce que, dans ce cas, le bien public exerce une grande influence sur le bien commun.
Enfin, le bien commun demeurant sauvegardé et intact, le bien privé, après le bien public, peut être poursuivi par la société civile, mais à cette condition, que le bien privé, procuré par l'action
sociale, soit également propose au libre concours de tous les associés, sans privilège pour aucun individu, ni pour aucune famille. Alors, tous les associés sont égaux ,^ en présence de cette libre concurrence, et le bicD privé rentre dans le bien commun.
CHAPITRE V
DE l'aUTOBITÉ sociale. -^ SON ÉTENDilJE.
La définition de l'autorité civile fixe les limites de son gouvernement, quant à son objet, qui est le règlement de l'exercice des droits et de leur modalité. Mais, dans ces limites, l'autorité du gouvernement est suprême et universelle ; elle s'étend à tous les individus et à toutes les sociétés particulières , même à la société domestique et, nous verrons dans quelle mesure, à la société religieuse.
Le caractère d'universalité mal compris a donné lieu à de graves erreurs. Des publicistesi copvaineus, d'une part, que tout gouvernement civil doit être universel, et, d'autre part, n'apercevant pas, pu ne voyant pas assez clairement quelle diCference sépare les droits de leur modalité, livrèrent au gouyernement la disposition arbitraire de tous les ^dro^ts individuels et sociaux. Tel fut l'idéal des anciens" peuples païens. Chez eux, elle absorbe tous
les droits. Elle ne reconnaît pas d*autre société supérieure à elle-même, ni d'autres droits que ceux établis par elle. Cette horrible tyrannie fut abrogée par le fait même de l'établissement du christianisme, qui proclama l'inviolabilité de la personne humaine et ses sublimes destinées. Elle reparaît de temps en temps chez les nations modernes, comme un phénomène étrange et passager, quand celles-ci s'insurgent contre l'enseigne- :nent catholique. Telle fut la doctrine de Hobbes dans son livre Du prince, et de quelques juris-consultes de son temps. N'est-ce pas aussi l'enseignement de plusieurs publicistes modernes? N'enseignent-ils pas, avec bon nombre de nos hommes poUtiques français, que l'État est la source de tous les droits, pour les individus comme pour les associations? N'est-ce pas en vertu de ce principe qu'ils lui attribuent le droit de supprimer violemment les sociétés reUgieuses, de violer leurs propriétés et de s'emparer de leurs biens?
D'autres publicistes professent la même opinion, mais en s'appuyant sur des motifs différents, qui tempèrent un peu ce qu'elle a de dur et de révoltant. Ils estiment que la paix ne peut être conservée parmi les hommes qu'autant qu'elle est
protégée et défendue par une autorité suprême et absolue 9 dont les jugements seraient indiscutables et sans appel. Mais cette autorité est-elle possible? Pour remplir la mission qu'on lui attribue, elle devrait être toute -puissante et infaillible; ou du moins, il faudrait qu'elle fût infaillible et que son infaillibilité fÙt incontestée. Comment former ce tribunal suprême parmi les hommes? De fait, existe-t-il? Reconnaissons que Dieu s'est réservé à lui seul le gouvernement suprême du monde ; audessous de lui, la liberté humaine s'agite et peut s'égarer; l'injustice peut prévaloir. Toutefois son triomphe passager est plus apparent que réel. Le gouvernement divin n'en est ni tfoublé, ni affaibli. Dieu demeure seul maître absolu, et, tôt ou tard, il rétablira toutes choses dans l'ordre et la justice.
Le pouvoir sans limites n'est donc pas nécessaire à la société civile; il n'existe pas; il n'entre pas dans le plan divin. Nous dirons plus : s*il était nécessaire, si même il existait, la société civile telle que nous l'avons définie serait impossible.
CHAPITRE VI
•«B l'autorité sociale. SA PRÉVALENCE.
Une conséquence importante de la doctrine exposée dans le chapitre précédent, c'est que l'autorité sociale doit posséder une force prévalente, c'est-à-dire, suffisante pour assurer l'exécution de ses lois et l'observation de ses ordonnances. La raison en. est facile à comprendre : si elle ne possédait pas la force prévalente, elle serait incapable de remplir la fonction sociale qui lui est confiée ; le règlement de la modalité des droits nç serait plps fait par une ndéme autorité ; la société ne pourrait plus atteindre sa fin; le lien social, qui UQit $çfs meâibresy serait brisé et l'association nécés^aireibelit dissputë ; ce serait le règne de l'anarchje; le retoi^r à l'état de najture: Toutefois, il suffit que la prévalence de la force soit effective, de quelque manière que le gouvernement l'obtienne, qu'elle soit une force matérielle, plus
Çrande que toutes les forces matérielles qui peuvent lui être opposées . dans la société; ou bien une association de forces. matérielles et de forces morales 9 dans des proportions diverses, selon les circonstances. Il est nécessaire, mais il suffit qu'elle soit assez puissante pour imposera tous lès citoyens le règlement de Texercice de leurs droits et les protéger contre toute injuste agression. . C'est un hpnneur pour nos sociétés modernes, qui se sont formées et qui ont grandi sous la pro* tection et sous l'influence de rÉglise, que les forces matérielles seules ne suffisent plus à leurs gouvernements ; que ces forces s'usent et se brisent dans les mains les plus puissantes et les plus habiles. La force morale leur est devenue nécessaire. De là, l'irrésistible puissance de l'opinion publique, qu'on a justement nommée la reine du monde. De là, l'influence de la presse qui la dirige ; de là aussi, les périls que l'opinion fait naître quand elle s'égare et se pervertit, les désordres qu'elle produit, la révolution qu'elle enfante. De là, enfin, la nécessité de la vertu pour prémunir les nations contre les calamités qui les poussent infailliblement à leur décadence. Ainsi nous sommes toujours ramenés à ce principe, à cette loi que nous ne saurions trop
proclamer, ni inculquer trop fortement dans les esprits : la justice et la vëritë sont les plus solides et les plus indispensables fondements des empires.
Nous ne terminerons pas ce chapitre sans rappeler que la force sociale n'est au service ni d'un parti politique, ni même d'une majorité , mais seulement du droit. Elle devrait défendre le droit d'un seul contre tous, si ce droit était constaté.
DES PARTIS POLITIQUES
Qu'on nous permette une application pratique des doctrines que nous venons d'exposer.
n résulte de ces doctrines que le lien social, dans la société civile comme dans toute autre société , est cette bienveillance par laquelle chaque associé veut le bien, qui est la fin de la société, non pour soi, à Texclusion des autres, mais également pour soi et pour tous. Dans toute société où cette bienveillance sociale est conservée, les droits de tous sont respectés, et leur usage tempéré par l'observation de la loi morale.
Or, le mal principal qui affaiblit, use et finit par briser le lien social, qui substitue T utilité restreinte à la justice universelle, c'est la formation des partis politiques. Ces partis politiques sont une grande cause de malaise, de troubles, d'agitation, de révolution, une source d'antipathies, de haines et de violences.
Aux époques où le pouvoir est mal affermi, que sa faiblesse vienne de sa récente origine, ou de ce qu'il a été ébranlé par des révolutions poli* tiques, ou d'autres causes, les partis politiques naissent et se le disputent. Tour à tour vainqueurs et vaincus, ils inîposent ou subissent le despotisme de la force brutale. La liberté est inconnue et impossible. Ce sont les luttes des Guçlfes et des Gibelins, qui divisent les cités de l'Italie au moyen âge et qui les remplissent de ruines. C'est la guerre des Deux Roses; c'est la rivalité des ducs de Bourgogne et d'Orléans sous Cbarles VI.
A d'autres époques, après des années de prospérité, lorsque la fortune publique s'est accrue, des groupes d'intérêts se coalisent. Ce sont, par exemple, les patrons et les ouvriers, les capitalistes et les prolétaires , en Amérique les républicains et les démocrates, qui forment des ligues ennemies.
D'autres fois, ce sont des opinions politiques contradictoires qui se combattent ; des manières différentes de cohiprendre le pouvoir et son exercice; c'est le parti des libéraux et celui des autoritaires ; le respect excessif des traditions anciennes
de ta partVdes uns, Tambur exagéré de nouveauté et de changement de là part des autres.
Nous indiquons, sans les approfondir, les causes principales qui donnent naissance aux partis politi* ques. Dans une nation où Félément social domine rélémeut seigneurial, où la liberté politique est plus "grande, ils sont inévitables. Mais tant qu'ils se contiennent dans les limites d'une sage modération, qu'ils respectent les droits acquis, qu'ils ne cessent pas de vouloir et de poursuivre la fin sociale ; tant qu'ils ne diffèrent que sur les moyens efficaces pour l'atteindre, ils peuvent avoir des inconvé* nients, mais ils ont aussi leurs avantages : ils entretiennent une activité salutaire dans le corps social ; ils excitent Témulation; ils provoquent les développements des aptitudes politiques; ils produisent des hommes d'État, qui servent utilement et honorent leur pays. C'est, par exemple, en Angleterre, les rivalités et les nobles luttes des whigs et des tories.
Mais lorsque les partis politiques oublient et né-gligent la fin sociale et lui substituent leurs intérêts particuliers, lorsque leur égo'isme et leurs rivalités ont étouffé toute bienveillance sociale, lorsqu'ils se constituent en état de guerre les uus
coDtre les autres, lorsqu'ils monteut à Tassaut du pouvoir, et qu'ils s'emparent de la puissante organisation de nos sociétés modernes pour faire prévaloir leurs intérêts et écraser leurs adversaires, ils deviennent le plus redoutable fléau des nations. C'est le grand péril social de notre époque.
Gomment se défendre de ce péril et comment en préserver la société civile? Les politiques ont employé deux systèmes contraires, celui de l'antagonisme et de l'équilibre, et celui de la prédominance d'un parti sur tous les autres.
Pour apprécier ces deux systèmes, n'oublions pas qu'il ne s'agit pas des partis politiques sages et modérés, animés par un véritable patriotisme, mais de ceux qui veulent le pouvoir pour le triomphe de leurs intérêts particuliers.
Le premier système suppose donc un gouverne"" ment qui n'est pas un gouvernement de parti, c'est-à-dire, un gouvernement vraiment national qui poursuit la fin sociale dans l'intérêt de tous les associés. Sa politique consiste a mettre en opposition les partis qu'il veut dominer, aies combattre et à les affJEiiblir les uns par les autres. Cette politique exige une grande habileté de la part de celui qui l'emploie, beaucoup de patience, une grande
connaissance des hommes, de leurs faiblesses et de leurs passions. C'était celle de Catherine de Médicis, cherchant à maintenir l'autorité du Roi entre le parti de la Ligue et celui des protestants. Mais cette politique est-elle bien efficace?
D'abord elle laisse subsister, elle entretient, même au sein de la société, une guerre intestine, trop faible peut-être pour bouleverser tout d'un coup Tordre social, mais suffisante pour troubler la paix, aigrir les esprits, inquiéter les intérêts, menacer les droits acquis et relâcher considérablement le lien social.
En second lieu, le gouvernement, qui s'est imposé cette tâche, épuise la meilleure partie de ses forces à conjurer des périls sans cesse renaissants, en sorte qu'il lui en restera peu pour promouvoir le bien social.
Enfin, comment un gouvernement toujours menacé, toujours sur la défensive, qui ne trouve pas en lui son point d'appui, peut-il assurer la sécurité de tous ses sujets? Il est à la merci d'événements qu'il ne peut, ni toujours prévoir, ni toujours prévenir. L'équilibre qu'il maintient péniblement peut se rompre malgré lui, soit par l'antagonisme même qu'il entretient, soit que l'un des partis remporte
des victoires qui augmentent sa force et font incliner la balance de son côië, soit par les coalitions des partis. C'est un édifice bâti sur le sable, c*est un navire sans gouvernail, abandonné aux caprices des flots. Le système de l'équilibre peut être un expédient utile, une tactique de circonstance ; il ne peut être le fondement solide d'une société civile.
Le système de la prévalence est-il préférable ? Je suppose que le gouvernement, après avoir expérimenté le système d'antagonisme et d'équilibre, le juge, comme nous l'avons fait nous-méme, faible et dangereux. Frappé de cette pensée, il passe au système de prévalence, il s'unit à l'un des partis qui briguent le pouvoir, pour dominer les autres et les gouverner; ou bien l'un des partis rivaux triomphe dans la lutte, et s'élève sur leur ruine jusqu'au pouvoir souverain. Nous avons dans ce cas un gouvernement de parti.
Hélas I nous connaissons ces gouvernements par notre histoire nationale : la Révolution française nous en fournit de lamentables exemples. Ne les connaissons-nous pas aussi par notre propre expé^ rience? Ne les avons-nous pas vus à l'œuvre?
N'avons-nous pas senti leur action dissolvante?
Les gouvernements de partis sont nécessairement despotiques et désorganisateurs ; leur première préoccupation est d'assurer leur victoire, en s'emparant, dans nos sociétés civilisées, de cette grande et puissante machine qu'on appelle Tadministration. Des milliers de fonctionnaires en forment les innombrables rouages. Ils étaient, sous un gouvernement national, les serviteurs du pays, ils accomplissaient avec honneur les fonctions qui leur avaient été confiées ; il fiiut qu'ils deviennent les serviteurs du parti qui gouverne, c'est dans le parti qu'ils doivent être désormais choisis; les autres sont impitoyablement exclus, les carrières leur sont fermées. On ne demande plus au soldat quels services il a rendus, quelles campagnes il a faites, quelles blessures il a reçues, mais s'il appartient au parti. On n'exige plus du magistrat la science des lois, l'incorruptibilité de la conscience; il suffit qu'il soit du parti. Qu'importe que l'administration soit capable, laborieuse, intègre? Appartenir au parti tient lieu de tout.
Non-seulement le gouvernement de parti est maître de la justice, de l'administration et de l'armée; non-seulement il commande à des milliers de fonctionnaires, qui doivent faire taire leur
conscience en présence d'un ordre quelconque de leurs chefs, et Taccomplir servilement, il possède encore la fortune publique, il est le maître du budget national, et il distribue des milliards dans un intérêt particulier et pour assurer sa domination. C'est le plus arbitraire, le plus tyrannique et le plus médiocre des gouvernements. Il y a pourtant des degrés dans ce despotisme. On atteint le degré suprême lorsque le gouvernement, joignant à l'esprit du parti l'esprit de secte, comme le gouvernement de la Convention et du Salut public, inaugure fatalement la persécution religieuse, tantôt hypocrite et légale, tantôt violente et sanguinaire; lorsque, portant sa main pesante et grossière sur les parties les plus délicates de l'àme humaine, il en froisse les parties les plus sensibles et lui fait souffrir d'inexprimables dou< leurs. Ou la société périra dans l'avilissement et la honte, ou elle secouera tôt ou tard le joug humiliant qui l'accable.
Donc aucune combinaison, aucune habileté humaine n'est suffisante pour préserver longtemps une société civile des périls qu'engendrent les partis politiques tels que nous venons de les dé^ crire. C'est qu'en effet leur existence est inconci-
liable avec la justice et la bienveillaDce sociales, sans lesquelles la société ne peut subsister. Ils naissent au sein d'une société malade, et ils en provoquent la dissolution, comme ces insectes qui se forment dans la décomposition d'un cadavre; ils se nourrissent de sa substance et ils grandissent à ses dépens.
Nouvelle preuve qu'il faut chercher dans les vertus morales des individus le fondement solide de toute société. Les plus savantes organisations, les politiques les plus habiles ne peuvent y sup-; pléer. Quel que soit le génie d^un architecte, il n'élë-» vera jamais avec des matériaux sans consistance ou vermoulus qu'un édifice sans solidité.
CHAPITRE PREMIER
COUP D'oBIL sur les deux PRINCIPAUX SYSTÈMES OU DROIT DIVIN ET DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE.
Nous ne nous proposons pas d'étudier ici l'origine historique des sociétés civiles » mais les actes qui peuvent leur donner naissance et les titres qui justifient l'établissement de Tautorité qui les gouverne.
Supposons que des pères de famille indépendants, &tigués de leurs discordes, s'unissent pour s^assurer la jouissance pacifique de leurs droits, et conviennent, dans ce but, d'en régler l'exercice par une commune autorité, la société aura-t-elle pris naissance? Non : le dessein de l'établir a été formé, mais il n'est pas réalisé, et il ne peut l'être que par l'institution de cette autorité : donc l'origine de la société et l'origine du pouvoir social se
confondent dans la pratique, et il nous suffira de connaître la seconde pour connaître la première.
Cette question de l'origine du pouvoir social a donné lieu à d'ardentes controverses ; c'est elle qui divise surtout les partisans du contrat social et les défenseurs du droit monarchique divin. Les uns prétendent que l'autorité sociale vient de Dieu; les autres, qu'elle vient de l'homme. Rien de plus opposé. Et, chose extrordinaire qu'il n'est pas inutile de remarquer pour pacifier cette querelle célèbre, leur point de départ parait le même. Tous reconnaissent que la souveraineté n'est pas Tapa*» nage naturel d'un homme privilégié ; le souverain n'est pas d'une nature différente des autres hommes. Il ne trouve ni dans ses qualités naturelles, ni dans sa naissance, ni dans sa fortune, le titre qui légitime son autorité. Cette autorité lui vient du dehors. D'où lui vient-elle? C'est sur leis réponses à cette question que les partis se divisent.
Qui peut conférer à un homme la souveraineté, disent les partisans du droit divin, si ce n'est un être supérieur à tous les hommes, et qui la possède lui-même naturellement, de son propre fond, et sans la recevoir de personne? Et cet être, quel es1>il, sinon Dieu, créateur et maître de tous les
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hommes? Lui seul estla source de toute puissance, comme Tenseigne le grand apôtre : Omnts potestas a Deo, toute puissance vient de Dieu.
Non , disent les autres : Tintervention miraculeuse de Dieu n*est pas nécessaire pour expliquer Torigine de l'autorité sociale. Du reste , en dehors du peuple juif, elle n'est constatée nulle part dans l'histoire. D'ailleurs , si elle était nécessaire à son origine, elle le serait pendant tout le cours de sa durée ; le souverain devrait être perpétuellement sous l'action divine dans l'exercice de son pouvoir. Vous en feriez un prophète toujours inspiré et toujours infaillible.
Enfin y ajoute le jacobin , si nous consentons k reconnaître l'existence de Dieu , nous lui refusons toute participation aux choses humaines. Qu'il soit le créateur du ciel et de la terre, nous n'y contredirons pas. Mais, son œuvre accomplie, il a dû se retirer dans son royaume, solitaire, et abandonner le gouvernement aux lois qu'il a lui-même établies.
Donc la souveraineté ici-bas n'a rien de céleste, et puisque nul individu ne la possède par nature, il faut bien qu'elle réside collectivement dans le peuple. Le peuple est donc vraiment souverain. La
souveraiDetë est un de ses attributs essentiels , un de ses droits inaliénables. La souveraineté du peuple est le dogme de la démocratie moderne» comme le droit divin était le dogme de l'ancien régime.
Ainsi raisonnent les philosophes et les politiques jacobins, et ils attribuent au peuple une sorte d'infeillibilité et d'impeccabilité qui justifient tous ses caprices et qui légitiment toutes les révolutions. G*est une sorte de divinité collective, autour de laquelle se pressent les ambitieux vulgaires et devant laquelle se prosternent ceux qui exaltent son pouvoir, pour l'exercer en son nom. Jamais les courtisans de la monarchie absolue n'ont été si nombreux, si empressés, si vils et si hypocrites, dans leurs basses flatteries, que les partisans du peuple souverain.
Ainsi, nous nous trouvons de nouveau en présence de ces deux systèmes, que nous avons déjà étudiés dans leurs principaux représentants. Ik nous apparaissent ici sous un aspect nouveau. Nous nous appliquerons moins à réiîiter leurs doctrines qu'à exposer celles de Rosmini, que nous leur opposons, et qui nous paraissent avoir seules un fondenieiit scientifique.
Le droit divin exclut toute intervention de rhomme à Torigine de la société, ou, du moins, il n'en tient aucun compte. Le dogme de la souveraineté du peuple, au contraire, exclut toute intervention de Dieu. Essayons de montrer la part que Dieu s'est réservée, et celle qu'il abandonne à la libre activité de l'homme, dans l'institution de la société civile.
TOUTE PUISSANCE VIENT DE DIEU
Nous supposons que nos lecteurs admettent le dogme de la crëation, qu'ils reconnaissent par conséquent que Dieu est la cause efficiente d« tout ce qui existe ; qu'il a produit toutes choses, non d'une matière préexistante, ce qui limiterait sa puissance, mais par sa seule volonté; que 1^ créatures n'existent et qu'elles ne conservent l'existence que par lui.
Par le seul fait de la création , Dieu est maître non-seulement de tous les droits, mais de tout l'être de ses créatures ; elles ne sont pas seulement soumises à son autorité, elles sont sa propriété. Il est impossible de concevoir une autorité plus absolue^ Il est même impossible de concevoir, en sa présence, une autorité quelconque qui limite la sienne, avec laquelle il soit obligé de partager son domaine universel; qui puisse lui dire, comme le souverain
d'une nation à un souverain étranger : Votre pouvoir 6nit aux conBns de mon empire ; au dedans de ses frontières, je suis indépendant. La souveraineté de Dieu est donc sans égale; elle est unique ^ universelle, absolue ; nul ne peut se soustraire à son autorité. Si un tel seigneur faisait tout ce qu'il a le droit et le pouvoir de faire, il ferait tout, les hommes ne feraient rien, et les causes secondes seraient supprimées.
La difficulté n'est donc pas d'expliquer l'universalité de la souveraineté de Dieu; cette universalité découle clairement du fait de la création • La difficulté est de comprendre comment le droit et l'autorité de l'homme peuvent coexister avec le droit et la souveraineté de Dieu. Quand nous avons fait la part de Dieu, que reste-t-il à l'homme, sinon sa souveraine dépendance? Aussi ne posséderait-il, par lui-même, aucune autorité, si Dieu ne l'associait à celle qu'il possède par nature, et s'il ne lui donnait une participatiou à ses œuvres.
Pour expliquer les droits de riiomme, il faut distinguer le droit et l'usage du droit. Celui qui possède une terre peut en laisser à d'autres la culture et la jouissance, sans se dépouiller du droit de propriété. Telle est la condition de Dieu à notre égard.
Il possède tous les biens et tous les droits , mais il abandonne à Thomme Tusage de quelques-uns, en le subordonnant à des lois qu*il a lui-même prescrites. Cet usage devient pour nous un droit par rapport à d'autres hommes ; mais il n'y a pas de droit contre Dieu. C'est en ce sens qu'il faut entendre la parole : toute puissance vient de Dieu.
Qu'on nous permette un exemple pour rendre notre pensée plus intelligible. Un architecte ne traite pas de la même manière les matériaux qu'il emploie à la construction d'un édifice et les ouvriers qui lui prêtent leur concours. Les premiers ne se meuvent pas par eux-mêmes; ils prennent la forme qu'on leur donne, et occupent sans résistance la place qu'on leur assigne ; les autres ont une action propre et libre : l'architecte leur propose un modèle, qu'ils réalisent sous sa surveillance et sous sa direction.
De même, Dieu a plusieurs manières d'exercer sa souveraineté sur ses créatures : il meut les unes d'un mouvement nécessaire et irrésistible, selon le plan qu'il a conçu dans sa sagesse ; à d'autres qu'il a douées d'une activité intellectuelle et libre, il communique une partie de sa puissance; il les dirige dans l'exercice de cette puissance par des lois qu'il
leur fait connaître soit dans la lumière qui les fait raisonnables, soit par des enseignements positifs de la révélation. Il laisse libre cours à leur activité; il les remet entre les mains de leur conseil. Si Fhomme observe les lois divines dans ses actes, il devient le coopérateur de Dieu ; s'il les viole, il est le perturbateur coupable de ses œuvres , il en trouble l'harmonie ; mais ce désordre est passager; il n'empêchera pas Dieu de réaliser ses desseins et d^atteindre la fin qu'il se propose. Sa souveraineté remportera une victoire définitive.
Cette conduite de Dieu à l'égard de l'homme nous est manifestée dans la sainte Écriture.
Dieu, en mettant nos premiers parents en possession du monde, les investit d'une sorte de royauté. Il leur dit: « Croissez et multipliez-vous; remplissez « la terre et soumettez-la à votre puissance ; exer- « cez votre domaine sur les oiseaux du ciel, sur les « poissons de la mer et sur les animaux qui se « meuvent sur la terre ^ » Il ne donne pas à l'homme une portion déterminée du sol pour qu'elle soit sa propriété exclusive. II le place en présence, de la création tout entière; il ouvre un vaste champ à
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son activité, et, en dehors des lois naturelles et positives, en dehors des besoins et des instincts qu'il a déposés dans notre nature et qui sont de perpétuels stimulants pour notre activité, en dehors de cette action providentielle et générale qui em-brasse le inonde moral comme le monde physique, rarement il intervient d'une manière miraculeuse pour donner une direction aux choses humaines. Il laisse à l'homme, qu'il a créé intelligent et libre, la fioLCulté d'étendre son domaine par la propriété et de fonder les institutions qu'il juge lui être utiles ou nécessaires.
L'histoire nous l'atteste. Nous ne voyons pas Dieu apparaître, à l'origine des sociétés humâmes, comme leur fondateur. Ce n'est pas lui qui unit les pères de famille dans une commune association, qui en désigne le chef, qui l'investit de son autorité, comme il le fit pour Saûl et pour David, et qui en dicte les lois fondamentales. Ces institutions sont l'œuvre de l'homme.
Le raisonnement démontrerait également cette vérité. Nous ne concevons pas que des hommes se soient associés contre leur gré et sans leur consentement, si le lien social, comme nous l'avons montré, est, non la soumission à une autorité qui s'impose,
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mais l'union des volontés poursuivant de concert un bien commun. Il en est ainsi même de la société domestique I dont Dieu pourtant a lui-même fixé les lois constitutives. Le concours de Thomme est nécessaire pour qu'elle se forme; son consentement est indispensable.
Donc, l'autorité appartient exclusivement à Dieu , sans division et sans partage ; mais l'homme reçoit, avec la liberté, un exercice limité de cette autorité sur lui-*méme, et il peut l'acquérir sur les autres par certains actes conformes aux lois rationnelles et divines. Cet exercice, légitimement acquis, con* stitue un droit, non pas vis-à-vis de Dieu, dont la souveraineté est inaliénable, mais vis-à-vis des autres hommes.
Donc, ceux-là abusent de la parole de saint Paul, qui s'en servent pour exclure les causes secondes de l'origine du pouvoir ; qui prétendent en déduire l'autorité sociale de telle personne ou de telle ou telle famille, comme si elle leur était tombée du ciel, comme si Tautorité de Dieu était, l'unique titre par lequel un homme peut être investi de la souveraineté; enfin, ceux qui, divinisant le pouvoir de la société civile, l'étendent au delà de toutes limites, se contentent d'affirmer
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qu*il est respectable, ce que personne ne nie, mais s'abstiennent de déterminer sa nature, son domaine propre et les titres qui le légitiment; en un moty ceux qui substituent à une obéissance raisonnable et respectueuse un culte aveugle et servile.
Il n'est pas non plus exact de dire qu'il y a une forme de monarchie particulière, ayant des droits particuliers , qui soit d'institution divine ou ecclésiastique, et qu'on appelle, pour ce motif, monarchie chrétienne* Il y a des monarques qui reconnaissent et observent les lois de l'Église, qui protègent ses droits, qui favorisent son bienfaisant ministère ; leur gouvernement est un bienfait pour les peu* pies soumis à leur autorité; mais cette autorité repose, comme celle de tous les souverains, sur des titres humains et, comme tous les autres droits, sur les lois de l'éternelle justice. Elle n'a rien qui justifie cette qualification exclusive qu'on lui réserve^ De combien d'obscurités on environne des prp* blêmes déjà si difficiles par eux-mêmes, à combien de préjugés et de malentendus on donne nais^ sance,c combien de haineson soulève contre l'Église, par ce procédé facile de résoudre les questions les phis délicates au moyen de superficielles dénomi-
nations, dont on se garde bien de nous donner le sens prëcis ! .
Les conséquences théologiqués de ce procédé sont également funestes. Il importe, dans un siècle où le rationalisme nous invahit de toute part, de maintenir la distinction qui sépare l'ordre naturel de Tordre surnaturel. Ne confondons pas In nature d'un gouvernement et ses relations avec rÉglisé; Les sociétés humaines et l'Église peuvent avoir des rapports différents, selon les temps, les circonstances, les différents degrés de civilisation; mais ces rapports ne modifient essentiellement ni l'une ni l'autre société : la société civile demeure société humaine, et l'Église, société divinement instituée.
Ce qui est faux, ce que la philosophie rationnelle et la théologie chrétienne condamnent, c'est la souveraineté du peuple entendue en ce sens que la volonté arbitraire du peuple, indépendante de toute loi divine et humaine, soit la source de l'autorité sociale ; c'est que cette autorité soit changeante, comme la volonté mobile qui lui aurait donné naissance. Qui oserait appliquer ce principe à la propriété, affirmer qu'elle dépend de la volonté des multitudes, que je ne puia acquérir aucun bien, ni par occupation ni par contrat, si ces actes ne reçoi-
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vent leur sanction du peuple souverain ou de son dëlëguë ; que la volonté du peuple est l'unique titre sur lequel repose la propriété ; que, par suite, le peuple ni son délégué ne peuvent commettre aucune injustice en me dépouillant gratuitement? Ce principe, appliqué k Tautorité sociale, n'est ni plus solide, ni plus raisonnable, ni moins subversif de tout ordre public.
DU GOUVERNEMENT THÉOGRATIQUB CHEZ LE PEUPLE JUIF
Dieu fait exception pour lepeuple juif aux règles gënërales de sa providence dans le gouvernement des nations. Là» il ne se contente pas de la possession pacifique de son droit suprême et inaliénable de souveraineté sur l'humanité tout entière, il veut Texercer lui-même; il sera seul seigneur de son peuple, son unique législateur ; les chefs qu*il lui donne seront ses délégués^ et non les mandataires de la nation. Ils feront observer ses lois, et luimême veillera à leur accomplissement et en punira la violation. Pour mieux faire accepter son gouvernement, il Tappuie sur deux autres titres : il délivre de la servitude d'Egypte ce peuple qu'il s'est choisi, et il marche, à sa tête, à la conquête de la terre qu'il lui a promise et que ses pères ont habitée; il ordonne à Josué de la lui distribuer par
famille; il lui en cède la jouissance, mais il s'en ré^ serve la propriété. « La terre, dit-il au livre du Lé- « vitique, ne s'aliénera pas pour toujours, parce • qu'elle est à moi et que vous êtes mes colons. « Par conséquent, la part momentanément aliénée « fera retour à spnj premier propriétaire '. » Et relativement aux personnes, il ajoute : « Si, contraint « par la pauvreté, un de tes frères se vend lui-même « à toi, tu ne Toppprimeras pas par la servitude « des e3claves, mais il sera pour toi comme un « mercenaire et un colon. Il travaillera chez toi «jusqu'à l'uTinée du jubilé; ensuite il sortira de ta Il maison avec ses enfants et il retournera à sa « Famille et a riiéritafje de ses pères, parce qu'ils « sont mes serviteurs et que je. les ai délivrés de la « terre d'Égyplc*. »
, Le gouvernement du peuple juif est donc vraiaient tliéocralique, et, par suile, il, est le plus absolu, le plusxloux et le plus bienveillant de Ipus les gouvernements. H est le plijs .absolu, parce que F^u);orité de Dieu ne peut avoir de contrôle, ni 4'9.utre5 limites que celles qu'il s'impose lui-même. Il est le plus doux, et le plus bienfaisant, parce <juç
*.FJuit.;ji\v, 89; 40.
1« souYerhin qui l'exerce est le plus légitime, lé plus sage, le plus puissant et le plus bîenveillahtdes souverains; c'est un souverain qui n'use pas à son pro^ fit de son autorité, parce qu'il n'a besoin de rien pour lui-même, mais il en use uniquement pour le bien de ses sujets. ' ;
Tout gouvernement théocratique est nééessai* rement miraculeux, puisqu'il s'exerce en dehors des lois générales, puisque, pour l'établir, il fout une intervention miraculeuse dé Dieu; il faut que Dieu déclare lui-même sa volonté d'exercer par lui-même sa souveraineté ; il faut qu'il promulgue ses lois, qu'il manifeste ses commandements ; aUssi l'hi^oire du peuple juif est-elle une suite !non interrompue de prodiges, et ces prodiges sont tellement liés aux faits naturels, qu'il est difficile de comprendre les uns, si l'on rejette les autres.
Sa constitution elle-même est un iniracle" permanent. Elle n'a pas été élaborée dans une assemblée constituante ; en quarante jours, Dieii la dicte dans le désert à Moïse. Elle ne comprend; pas seulement des lois fondamentales, comme là con*' stitution française ou la constitution anglaise.^ou des principes généraux de philosophie, sociale, comme la déclaration des droits de l'homme. C'est
une législation complète : politique, civile et religieuse. Elle entre dans les détails les plus minutieux. Et pourtant, cette législation est édictée avant que le peuple auquel elle est destinée soit mis en possession du pays où il doit l'observer. Elle est si parfaite et elle a tellement prévu tous les besoins de ce nouveau peuple, qu'elle subsistera autant que lui , et qu'elle fera toujours Fadmiration de ceux qui Fétudierontsans préjugé. Mais si Dieu agit ainsi à Tégard du peuple juif, c*est qu'il lui a confié une mission spéciale. Le peuple juif était destiné à conserver les pures traditions religieuses et le culte du vrai Dieu» au milieu de la diffusion universelle du paganisme, et, en même temps, à préparer les voies au Rédempteur de l'humanité déchue. Tant que le genre humain est renfermé dans quelques familles, ou dans quelques tribus. Dieu intervient directement pour le ramener quand il s'égare. Mais lorsque les nations se sont multipliées, qu'elles s'étendent jusqu'aux extrémités du monde, qu'elles se divisent par leurs mœurs, leurs lois, leurs langues, chez laquelle déploierai t-il sa puissance par des prodiges? sur quel peuple ferait-il éclater sa voix menaçante? En Egypte ou dans l'Arabie, chez les peuples de l'Asie ou dies
les peuples de TEurope? Il agira par des inoyens généraux; il se formera un peuple; il rétablira entre les grands empires et comme au centre du monde habite, et la destinée de ce peuple sera de manifester perpétuellement Faction providentielle du Dieu créateur, dont le souvenir s*a(&iblit dans Tesprit des autres hommes. Il n'abandonnera pas les autres nations : ce n*est point affaiblir la lumière que d'en réunir tous les rayons dans un même foyer; c'est lui donner, aucontraire, un éclat plus vif et plus puissant.
Nous n'avons pas le dessein de faire une étude complète de la constitution du peuple juif. Mais il nous a paru utile d'en signaler quelques-uns des caractères les plus apparents, pour faire ressortir la mission toute particulière de ce peuple étrange , et prémunir aussi contre l'abus qu'on peut faire et que plusieurs philosophes ont fait de sa constitu-^ tion sociale. Avouons, proclamons qu'elle est admi* rable, mais n'oublions pas qu'elle est exceptionnelle; qu'elle a été faite pour un peuple également exceptionnel, chargé d'une mission unique dans l'histoire, et qu'il serait dangereux de vouloir lui assimiler la constitution des autres peuples^ et établir sur le même titre la légitimité de leur gouvernement .
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Telle fut Ferreur des presbytériens iangtais, qui, fuyant lu persécution, abandonnèrent leur pays et se réfugièrent en Amérique. Habitués à chercher exclusivement dans les saintes Écritures les dogmes de leur foi et les règles de leurs mœurs, ils çrurçnt aussi y trouver les principes de leur gouyerneoient. En attribuant le caractère divin aux moindres^ prescriptions de' leur législation , ils furent conduits à édicter contre lepr violation des peines excessives. La mort fut le châtiment' presque habituel des moindres transgressions.
. L'étude si pfofônclé que Bossuet avait Êiite dé la législation mosaïque n'exerça- t-elle pas sur son esprit i|ne influence analogue, et n'en trouvonsnous -pas des traces dans sa Politique sacrée? Rosrnini le peâse ; il lui reproche d'affaiblir rautbrité de la loi naturelle^ en exagérant la nécessité de la loi positive divine. Sans doute, toute autorité vient de Dieu, tout droit de riiomine n'est qu'une participation des droits de Dieu , mais est-il nécessaire que le pacte social sqit conclu eil $a présence et reçoive de lui une sanction j|ïQsitive,!pqûr être stable et obligatoire^" ? ::-,.
I Politique tacrée. Ut. I«, art. iv, piropon/ vu.
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C'est sous la même influence, encore d'après Bosmini, que Bossuet se contente d'affirmer de l'autorité royale, qu'elle est sacrée, sans dire, ni quelle est sa nature, ni quelles sont ses linpites.
. Nous croyons que, pour apprécier à leur juste valeur les doctrines exposées par Bossuet dans sa Politique sacrée, il ne faut pas perdre de vue que c'est moins un traité de droit social qu'il écrit, qu'une instruction morale à l'usage de son royal élève; qu'ib se propose mofns dé lui exposer la nature de Tautorilé sociale que de lui donner des règles pour en user sagement et pour le bien de ses sujets. A ce point de vue, pouvait-il faire autre chose que de placer sous les regards du Dauphin la monarchie de Louis XIV, telle qu'elle était et telle qu'il devait la recevoir de son père? C'est cette monarchie, et non une autre, qu'il devait lui apprendre à exercer un jour. Ces considérations nous paraissent fondées, et elles sont propres à tempérer les critiques, du reste très-respectueuses, du savant philosophe de Roveredo. Toutefois, nous l'avouons timidement, elles n'excusent pas complètement le grand évéque. Il nous serait difficile, par exemple, de justifier la quatrième proposition de l'article III,
OU il enseigne que le droit de propriëtë a pour ori* gine Tautoritë du gouvernement»
M. de Bonald ne reconnaissant qu*une forme de gouvernement^ seule légitime dans tous les temps et dans tous les lieux » aussi essentielle à la société que la pesanteur Test au corps^ était bien obligé» pour ne. pas condamner Tœuvre même de Dieu»
de prendre la constitution théocratique du peuple juif comme l'idéal unique de toute constitution*.
I Législation primitive , dise, prélim.i II* partie.
DU DROIT DIVIN INDIRECT
Mais si Dieu n'intervient pas directement à Torigine des sociétés, s*il n'en constitue pas lui-même le gouvernement, ne peut-on pas dire qu'il en est l'auteur indirect? En effet, il est Tauteur de notre natiu'e, dont la société est le produit nécessaire. N'est-ce pas l'opinion de saint Thomas, et, en l'embrassant, faisons-nous autre chose que de suivre la tradition catholique?
Il semble, en effet, au premier aspect, que saint Thomas, comme M. de Bonald, comme M. de Maistre, exclut la liberté de l'homme de toute participation à la formation de la société, et surtout à l'organisation de l'autorité qui doit la gouverner. Il place leur origine dans la nature même de l'homme, et non dans l'exercice libre de son activité ; elles naissent, d'après lui, de ses besoins. Jamais l'homme n'a vécu dans un état d'isolement et de sauvagerie,
qui répugne à la fois à sa nature morale et à sa constitution physique ; l'homme est naturellement un être social et le plus social des animaux.
Les autres animaux, dit-il , reçoivent directement de la nature ce qui est nécessaire pour leur vie, pour leur défense ; leurs aliments sont tout préparés. Ils ont des poils oui une toison qui les couvre. Tous ont des armes naturelles, des cornes, des dents ou au moins des moyens dé Fuite. Mais rhomme, au lieu de toutes ces ressources, n'a que sa raison pour guider ses mains et suppléer à tout ce qui lui manque. Aussi, l'homme isolé ne pouf*-» rait-il pas pourvoir à son existence. De plus, les autres animaux sont doués d'un instinct pour se procurer ce qui leur est utile, et éviter ce qui leur est nuisible; ils ont une industrie naturelle. Mais l'homme n'a que le raisonnement pour conclure des 'principes généraux aux cas particuliers, et il serait impossible à l'individu d'atteindre à la connaissance de tous les cas; d'où suit la nécessité de la isociété, et la division deis fonctions, afin que lés hommes puissent s*aider les uns lés autres, en s'appliquànt chacun à son travail particulier.
La parole, ajoute-t-il, est un autre preuve dé cette nature sociale de l'homme. Les autres ani-
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maux n'expriment entre eux par leurs cris que leurs passions ; mais l'homme a le don de la parole^ par laquelle il exprime à ses semblables sa pensée tout entière, de sotrte qu'il y a plus de communica-^ tion entre les hommes qu'entre les autres animaux, même ceux qui vivent le plus en troupes, comme les Fourmis et les abeilles ' .
Telle est, en effet, la doctrine que saint Thomas expose dans son ouvrage De regimine princîpîs, et qu'il a empruntée à la Politique d'Aristote. Nous Tavons un peu abrégée. Mais les conclusions qu'on en tire ne sont-elles pas exagérées? Voici comment on raisonne : Dieu est l'auteur de la nature; donc il est l'auteur de la société, qui est essentielle à lu nature; donc la société est d'institution divine; donc l'autorité sociale, sans laquelle la société ne saurait exister, participe à cette divine orig[ine; donc l'homme est étranger à son établissement ; donc elle est inviolable, et l'homme, qui ne l'a pas constituée, n'a pas le droit de la modifier.
Observons d'abord que le saint docteur n'établit pas la nécessité de la société civile, mais la nécessité de l'état social en général, c'est-à-dire, d'une
A P€ regimin€ prineipisy lib. I, cap. il.
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société quelconque. Cette doctrine est opposée à celle de Rousseau, qui concevait les hommes dans Fétat de nature, sans relation entre eux, et vivant dans une complète indépendance les uns des autres. Nous Tavons montré, cet état de nature est une conception chimérique, qui n*a aucun fondement, ni dans la nature, ni dans Thistoire. Avant la société civile, nous trouvons la société domestique, la vie patriarcale, la tribu ; nous trouvons des hommes vivant sous une autorité purement seigneuriale. Nous avons déjà plus d'une fois signalé cette erreur : on confond avec la société civile toute espèce de société ; bien plus, toute réunion d'hommes sous une autorité quelconque ; on comprend, en un mot, sous le nom de relations sociales toutes celles que les hommes peuvent former entre eux.
Sans doute on peut distinguer, dans Thomme, la nature et la personne, les besoins et les incUnations de la nature, et les actes réfléchis et libres de la personne. Les premiers sont nécessaires; ils stimulent la volonté qui cède ou qui résiste; les actes que la volonté produit sont conformes ou contraires à cette impulsion, et ils appartiennent a la personne qui en est responsable. Nous sommes loin de rejeter ces distinctions, si utiles aux pro-
grès de la science ; mais il faut se garder d'en abuser, en prenant de pures conceptions abstraites pour des réalités. Nous ne distinguons, en effet, la nature humaine de la personne, que par une opération de notre esprit; mais dans la réalité, elles demeurent unies et n'agissent pas l'une sans l'autre. Quand vous séparez la nature de la personne, quand vous n'attribuez l'origine de la société qu'aux instincts de la nature, et non aux actes libres de la personne, vous substituez une abstraction à la réalité ; vous réduisez la nature à un idéal abstrait ; vous en faites un de ces êtres mystérieux et insaisissables, semblables à ces entités scolastiques que vous traitez avec tant de mépris, et qui sont pourtant si familières aux philosophes du dix-huitième siècle et à nos modernes positivistes. La nature qui n'est pas une simple abstraction de l'esprit, la nature réelle, concrète, d'un homme réel et concret, n'existe pas en général, mais dans tel individu déterminé; elle est un être humain personnel) doué d'intelligence et de liberté. Elle n'est pas un simple instrument entre les mains de Dieu ; elle est l'associée responsable de sa puissance. L'action divine de la Providence la dirige sans doute, mais comme elle dirige les êtres libres, en
lé
respectant sa liberté et en lui imposant une responsabilité.
Si la nécessité de la société pour Thomme imprime un caractère particulièrement divin à l'autorité sociale, pourquoi la même nécessité n'imprimerait-elle pas le même caractère au droit de propriété? Est-ce que la propriété est une condition moins essentielle à l'homme que la société? Est-ce qu'elle ne natt pas, comme la société, des besoins de notre nature? Or, direz-vous que, par ce motiF, c'est en vertu d'un droit divin que vous possédez votre champ ou votre maison? Exclurezvous comme injustes et illégitimes les moyens que j'emploie pour les acquérir? Supprimerez-vous les ventes, les achats, les donations, toutes les transactions libres qui donnent naissance au droit de propriété, et condamnerez-vous ceux qui examinent les titres sur lesquels elle repose?
On ne peut nier que la société conjugale ne soit plus nécessaire à l'homme que la société civile, puisqu'elle est le moyen établi par Dieu pour la propagation du genre humain. L'homme est porté à la former par une inclination plus véhémente et plus vive que celle qui le porte à instituer la société civile. De plus, Dieu lui-même, directement
et immédiatement, a établi la première famille et a voulu qu'elle fût le modèle de toutes celles qui seraient instituées dans la suite ; il en a prescrit les lois fondamentales ; il lui a donné un caractère essentiellement religieux, en l'élevant à la dignité de sacrement. Et pourtant, qui jamais a prétendu que le concours libre de l'homme n'avait aucune part à la formation de la société conjugale? Tout au contraire, les publicistes, les jurisconsultes, aussi bien que les théologiens, professent que c'est le libre consentement des époux qui lui donne naissance, que le mariage est un contrat; ils en exposent les règles et ils enseignent les conditions nécessaires pour sa validité. Sans doute, la liberté des époux se meut dans d'étroites limites; leurs volontés, qui forment le contrat, n'en déterminent pas la nature, il n'en est pas moins vrai qu'ils ne sont unis parles liens indissolubles du mariage que par un acte libre de leur volonté.
Le concours de l'homme dans l'institution de la société civile est aussi nécessaire et certainement plus étendu ; parce que, d'une part, la société civile est moins nécessaire que la société conjugale ; parce que, de l'autre, Dieu n'a pa$ fixé ses lois constitutives. Où donc et quand aurait-il révélé et imposé
l'idéal d*une constitution civile? A quel moment en aurait-il dicté les lois fondamentales? La constitution quevous prétendriez divine, parce qu'elle serait Tœuyre de la nature humaine, toujours et partout la même chez tous les peuples, serait nécessairement unique, comme le prétend M. de Bonald.
Serait-elle exclusivement répubUcaine ou exclusivement monarchique , aristocratique ou démocratique?
Mais si l'homme coopère, par ses actes libres, à l'institution de la société civile et de l'autorité sociale, nous avons le droit de chercher quels sont ces actes, dans quelles conditions ils sont lég[itimes ou illégitimes, c'est-à-dire, quels sont les titres qui peuvent justifier la possession et Texercice de l'autorité sociale.
CHAPITRE V
l'autorité paternelle peut- elle donner naissance A l'autorité sociale civile.
Si Dieu n'institue pas par lui-même l'autorité sociale, s'il abandonne aux hommes le droit de l'ëtablir, s'il se borne à leur imposer les lois qui doivent diriger leur liberté dans l'exercice de ce droit, le père de famille ne possède-t-il pas ce droit à un titre particulier? n'est-il pas même le ^eul qui le possède, et ne devons-nous pas reconnaître en lui le principe et Tunique source de l'au-* torité sociale?
Dans l'intérieur de la famille, l'autorité sociale civile est comprise dans l'autorité paternelle ; elle est un apanage essentiel de la paternité. C'est l'au-* torité paternelle qui administre la modalité des droits des enfants et qui en règle l'exercice. Le père tient ce pouvoir de la nature; il ne le tient pas des membres de la société domestique, dont il
est le chef naturel, ni d'un contrat social quelconque; il n'est ni Tassocié ni l'égal de ses enfants; il possède sur eux un véritable domaine; son pouvoir est plus que social, il est seigneurial.
Supposez que les hommes se fussent multipliés tout en demeurant immortels, l'humanité n'eût été que le développement d'une même famille. Le premier père aurait été, par nature, monarque universel. A lui aurait appartenu le gouvernement du genre humain; une puissance supérieure à la sienne n'aurait pu s'élever sur la terre. La mortalité a brisé cette union ; le fleuve des générations s'est divisé en une multitude de branches. La paternité est intransmissible. Le père mort, aucun lien naturel de dépendance ne relie les frères entre eux ; nul n'a le droit exclusif de commander àl'autre; ils se séparent et deviennent chefs indépendants de familles indépendantes.
Mais le premier père aurait-il pu, avant sa mort, et, par conséquent, avant la dissolution de la première famille , constituer l'un de ses fils clief de tous les autres, avec le pouvoir de remplir, à leur égard, toutes les fonctions d'un gouvernement civil, et instituer ainsi une société civile entre tous ses enfants? En d'autres termes, la paternité peut-
elle être une des origines de la société civile? Ce problème a été discuté par deux publicistes anglais, Filmer et Sidney.
Le premier prétendait que la paternité est l'unique et commune origine de toutes les sociétés civiles ; il identifiait l'autorité civile avec l'autorité paternelle, et concevait la première aussi absolue, ou, du moins, aussi étendue que la seconde. Ce système a eu plus d'un partisan. Nous estimons qu'il est faux et qu^il peut être dangereux. L'autorité paternelle et l'autorité civile sont de nature différente et même opposée : l'une est seigneuriale, l'autre est sociale; l'une s'exerce sur les droits mêmes de ses subordonnés , l'autre sur la modalité et l'usage de ces droits. La première est intransmissible et inaliénable, l'autre peut se transmettre et s'aliéner.
Il est vrai, l'autorité paternelle produit, à juste titre, sur les esprits une séduction puissante. Quoi de plus doux? Quoi de plus fort? Peut -on désirer aux peuples un gouvernement plus parfait que le gouvernement paternel? Le nom de père du peuple n'est-il pas le titre le plus glorieux qu'un prince puisse mériter? Sans doute; mais le gouvernement de Dieu est plus parfait encore, et, pourtant, nous
<IYons VU à quelles dures conséquences pouvait conduire le système des publicistes qui confondent le pouvoir social avec la théocratie. Cette confusion imprime à l'autorité purement humaine des gouvernements un caractère divin , qui consacre non-seulenient le droit sur lequel elle repose, mais les abus qu'on en peut faire. La confusion de l'autorité civile avec l'autorité paternelle transforme la première, qui est sociale de sa nature, en une autorité seigneuriale. Elle ne serait plus limitée à la modalité des droits; elle s'étendrait sur les droits eux-mêmes, elle se les attribuerait comme son bien propre. Qui voudrait confier à un homme tous les droits de Dieu sur l'humanité, ou étendre à tous les hommes le droit d'un père sur ses enfants?
Ce qui fait illusion à certaines âmes généreuses, ce qui, peut-être, leur rendra nos paroles dures à entendre , c'est qu'elles considèrent le régime paternel en lui-même et d'une manière abstraite ; il leur apparaît comme le plus doux et le plus bienfaisant des régimes. Elles ne font pas attention que Dieu, en donnant au père une autorité seigneuriale sur ses enfants, a déposé en même temps dans son cœur un amour et un dévouement incomparables.
et dans le cœur de Tenfant une confiance et une affection qui préviennent les abus du pouvoir et forment entre eux des liens d'une nature spéciale ; le despotisme et l'absolutisme sont loin d'exprimer une même idée. Mais ces sentiments sont incommunicables, en sorte que, dans l'hypothèse même où le père pourrait transmettre à l'un de ses enfants toute son autorité paternelle, il ne pourrait pas lui donner une goutte même de cette affection , qui a sa source dans la paternité.
M, Sidney, au contraire, niait que la puissance civile pût être détachée de l'autorité paternelle. H affirmait que le père, ne pouvant communiquer à son fils sa paternité, ne peut pas davantage lui en transmettre les apanages et les privilèges, et, par conséquent, que le fils n'a pas le pouvoir de régler la modalité des droits de ses frères.
C'est un excès contraire à celui que nous signa* lions dans Filmer. La vérité est entre ces deux opinions extrêmes. Il est vrai que si le père meurt sans léguer à l'un ou à plusieurs de ses enfants le gouvernement civil qu'il possédait sur eux, les frères demeurent indépendants les uns des autres. Mais pourquoi le père ne pourrait-il pas établir l'un d'eux chef de tous? Pourquoi ne pourrait-il pas obli-
ger tous les autres à obëir à celui qu'il aurait choisi et l'investir de son autorité , lui donner le pouvoir de régler Texercice et la modalité des droits de ses frères, pour le bien de leurs familles et pour leur utilité personnelle? Gomment prouver que ce pouvoir dépasse la limite de l'autorité paternelle? Il est vrai que le titre de la paternité, en vertu duquel il possède lui-même ce gouvernement, n'est pas transmissible, mais la transmissibilité d'un droit ne dépend pas de la transmissibilité de sou titre. On peut posséder un bien par le titre de légitime occupation et le transmettre par donation ou testament. Il n'y a rien dans cette doctrine qui soit contraire à la raison et à l'analogie du droit.
Qu'on le remarque bien, le pouvoir de régler la modalité et l'exercice des droits des membres d'une société civile ne porte préjudice à aucun d'eux ; au contraire, il est utile à tous ; c'est un pouvoir bienfaisant, exercé en faveur de tous, puisque sa fin est le bien commun. C'est pourquoi le père qui en investit un de ses enfants ne nuit à aucun des autres et leur procure même à tous un avantage, si cette investiture est faite avec opportunité et avec sagesse. Que si elle n'avait pas ce caractère, si le choix du chef tombait sur un sujet incapable de la
fonction qu'on lui a confiée, il ne s'ensuivrait pas que le père a dépassé ses droits, mais qu'il en a fait un mauvais usage. Dans ce cas, les frères pourraient, d'accord entre eux, corriger les abus de l'autoritéy ou même la rejeter, si elle était essentiellement défectueuse.
Il est donc vrai que la paternité peut donner naissance à une société civile; elle peut, par sa propre autorité, instituer le pouvoir légitime qui la gouvernera. Un père de famille peut transmettre à l'un de ses enfants l'autorité civile qu'il possède par nature, sans lui transmettre la paternité. Mais, nous l'avouons sans peine, si cette hypothèse a pu être réalisée quelquefois, à l'origine des sociétés, elle n'est guère réalisable à notre époque.
La mortalité a brisé les liens qui unissaient les membres de la première famille, [)arce que la paternité est intransmissible. Les enfants se sont séparés ; des familles nouvelles et indépendantes se sont formées et ont constitué les éléments épars que la société civile est destinée à réunir. Mais cette réunion n'a pas été immédiate. Entre le passage de la société domestique à l'institution de la société civile, un long espace, que des nations contemporaines n'ont pas-encore franchi, s'est écoulé. L'au-
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toritë pateroeile^dont Timage avait laisse une rive empreiote dans les esprits, le feible développe-* ment de la réflexion indispensable pour concevoir l'idéal de la société civile, l'ignorance peut-être de toute autorité autre que l'autorité paternelle, ont maintenu certaines familles humaines dans un état intermédiaire, qui n'est plus la société domestique, mais qui n'est pas encore la société civile proprement dite, et dans laquelle Fautorité paternelle continue d'exercer une grande influence : c'est l'état patriarcal et l'état de tribu. L'Écriture sainte et l'histoire de l'Orient nous en fournissent de nombreux exemples.
EN QUEL SENS LE CONTRAT PEUT-IL DONNER NAISSANCE A LA SOCIÉTÉ CIVILE
Suarez et la plupart des théologiens reconnaissent que le contrat peut être la cause d'une société civile ; examinons en quel sens et à quelle condition.
Il n'est pas nécessaire, pour l'étude que nous nous proposons de faire, d'avoir recours à la chimérique hypothèse de Tétat de nature ; de supposer qu'il fut un temps où l'homme nu sur la terre nue vivait à la manière des bétes sauvages. Il n*est pas possible de nier que la famille a précédé la société civile et qu'elle a longtemps suffi aux besoins de l'homme* Il y eut donc un temps antérieur à la formation des sociétés civiles, où les familles vivaient indépendantes les unes des autres et se gouvernaient par elles-mêmes, chacune dans son domaine. Dans la suite des temps, elles se mul-
tiplient et se rappirocbent, les relations deviennent pins nëcessaires et plus fréquentes. Des démêlés qui s'élèvent entre elles, à Foccasion de l'exercice de leurs droits, la nécessité de se défendre contre des agressions menaçantes, le désir peut-être de faire des conquêtes, ou d'autres causes de ce genre, leur font sentir le besoin d'unir leurs forces et de se soumettre à une autorité commune. Elles conçoivent la pensée de cette association, elles la réalisent et fondent un gouvernement. Examinons les difiS^rents degrés par lesquels les familles, d'abord indépendantes, s'élèvent à l'état social civil.
Les pères de famille, pour les motifs que nous avons indiqués ou pour d'autres analogues, forment le dessein de soumettre à une même administration le règlement de l'exercice et de la modalité de leurs droits, et ce dessein, ils conviennent de le réaliser, et, en efiFet, ils le réalisent.
En second lieu, le mode de cette administration est arrêté; l'autorité sociale est constituée.
Le premier acte est un contrat ; il est simple, mais nécessaire. Il ne peut y avoir de société civile sans ce mutuel consentement de soumettre à une même administration le règlement de l'exercice et de la modalité des droits de tous les associés.
Le second acte est moins simple. Les modes de l'administration ou les formes du gouvernement peuvent être différentes. Indiquons brièvement ces différences possibles.
Quand nous disons que les pères de famille, en se constituant la société, consentent à ce que l'exercice et la modalité de leurs droits soient réglés par une même administration, nous n'entendons pas qu'ils soient obligés de se dépouiller eux-mêmes de ■cette administration ; le concept de la société civile ne l'exige pas; ils peuvent seulement s'obliger à régler en commun l'exercice de leurs droits, en vue de rintérétdetous,au lieu de le régler en particulier, en vue de leurs intérêts exclusivement personnels. Siy avant rétablissement de la société civile, chacun était libre de régler seul et par lui-même l'exercice et la modalité de ses droits personnels, après son établissement, il règle, d'accord avec ses coassociés, l'exercice et la modalité des droits de tous; ce qu'il perd en liberté, il le gagne en autorité. Toutefois, tous ne participent pas à cette autorité au même degré, mais en proportion de la mise que chacun apporte au fond social, c'est-à-dire, en proportion des droits dont chacun soumet l'exercice et la modalité à l'administration de l'autorité sociale*
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Les pères de famille peuTent renoncer à exercer par enx-mémes rantorité sociale qu'ils possèdent radicalement ou la confier à des mandataires.
Il faut appliquer au gouyernement constitué par mandat tout ce que nous avons dit, dans notre premier essai, de l'autorité sociale déléguée. Le gouvernement civil, sous quelque forme qu*il s'exerce, demeure une autorité vraiment sociale qui n'a rien de seigneurial. Elle est librement confiée par la société aux mandataires qui l'exercent librement. Ni les associés n'ont pouvoir sur les droits des mandataires, ni les mandataires sur les droits des associés. Ni les mandataires ne sont condamnes à un travail servile, ni les associés à une obéissance humiliante. Le mandataire doit agir selon sa conscience, et non d'après le caprice de ses électeurs, pour flatter leurs passions et s'assu* rer la conservation de leurs suffrages. Le mandat impératif est une humiliante et basse tyrannie, qui déshonore, et le mandataire, et la mission qu'il a reçue, et le gouvernement, et la société. Les électeurs qui ont fait leur devoir ne Font choisi que parce qu'ils l'ont jugé plus intelligent et plus honnête : deux conditions nécessaires pour qu'il remplisse ses fonctions au plus grand avantage de tous
les associes. Donc, il est tenu de ne pas agir aveitr glément et sans prudence, et de mettre au service de la société son intelligence et son honnêteté. Par suite, les membres de la société doivent obéissance à son autorité, puisqu'il a mission de coordonner et de diriger vers la fin sociale les volontés des associés, et que les associés sont tenus de tendre vers cette fin par un commun accord.
Mais les pères de famille, au lieu d'exercer l'autorité sociale par eux ou par leurs mandataires, peuvent l'aliéner en tout ou en partie, céder le droit qu'ils possèdent à une assemblée ou à une famille; par exemple, ils peuvent céder le pouvoir législatif ou le pouvoir exécutif, ou le gouvernement tout entier. Cette faculté n'est qu'une application au droit de gouverner de ce principe, que les droits acquis peuvent être légitimement transférés. L'aliénation perpétuelle du droit de gouverner, faite en faveur d'une famille, constitue le droit monarchique héréditaire.
La transmission à une famille du droit de gouverner ne découle pas de l'essence de la société. Elle n'appartient même pas au droit social.
C'est un contrat qui est réglé, comme tous les autres contrats, par les principes du droit indivis
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duel ; il s'agit d'un bien que possèdent les pères de femille et dont ils peuvent disposer comme de leurs autres droits.
Mais, qu'on ne l'oublie pas, l'autorité sociale transmise ne change pas de nature par sa transmission.
La famille qui en est investie n'a d'autre pouvoir que de rëgler l'exercice et la modalité des droits de ses sujets ; elle ne peut les priver des droits eux mêmes, ni de leur usage, et c'est pourquoi cette investiture n'introduit dans la société que de faibles éléments de seigneurie, qui se réduisent aux suivants :
Le titre par lequel la famille royale possède l'autorité civile comme son bien propre, non pas en qualité de membre de Tassociation, mais en vertu de la cession qui lui en a été faite par les pères de famille ;
L'irrévocabilité de cette cession si elle est inconditionnelle ;
Le droit annexé de compétence, puisque celui qui possède cette autorité, et qui l'exerce sous sa responsabilité, est juge de la manière dont il doit l'exercer; en sorte que les associés ne peuvent condamner ses actes administratifs et refuser de
s'y soumettre, sinon dans le cas où l'erreur et l'injustice sont notoirement évidentes. Mais le monarque demeure toujours soumis à l'obligation juridique et morale de s'acquitter de ses fonctions selon les principes de la justice et de la prudence, et selon la mesure de son intelligence.
Il est facile de voir combien ces doctrines diffèrent de celles du Contrat social de Rousseau. Ce philosophe, méconnaissant la nature de l'autorité sociale, en faisait une autorité seigneuriale qui ne se constituait que par l'abdication que faisaient les pères de famille de leur liberté et de leurs droits entre les mains d'un gouvernement extrasocial. Il rejetait toute autre origine de Tautorité sociale, et il déclarait illégitime tout gouvernement qui ne reposait pas sur ce titre primitif. Enfin, il ne faisait pas naître l'autorité sociale de l'acte libre des associés, il la regardait comme un attribut essentiel du peuple; l'acte social ne la produisait pas, il la transmettait.
CHAPITRE VII
DE l'occupation PACinQUE DU POUVOIR SOCIAL.
L'occupation pacifique est-elle un titre suffisant pour légitimer l'exercice du pouvoir social? Le pouvoir peut-il être considéré comme un bien, et comme un bien inoccupé, qu'un homme puisse s'attribuer par une simple prise de possession? Cette question peut étonner tout d'abord, elle sera même repoussée avec indignation par les partisans modernes de la souveraineté du peuple. Ils consi* dèrenty en effet, l'autorité sociale comme une espèce de bien naturel, qui appartient à chaque individu et à tous en général, et qui est une dépendance tellement essentielle de la nature, qu'ils ne peuvent s'en dessaisir. Ils confondent l'autorité sociale et la Uberté juridique. Avant l'établissement de la société, l'autorité sociale n'existe pas, puisque le règlement de la modalité des droits n'est pas mis en commun. Nul, par nature, ne la pos-
sède. Tous ont le droit de convenir que la modalité de leurs droits sera réglée en commun, qu'ils la régleront eux-mêmes d'un commun accord ou qu'ils confieront ce soin à un gouvernement choisi par eux et constitué par eux. C'est par la constitution de ce gouvernement que la société prend naissance, mais le gouvernement demeure distinct de la société. Il est tel qu'il a été établi, délégué ou propriétaire, monarchique ou républicain. Le chef de la société civile peut être un simple mandataire, mais il peut aussi posséder le gouvernement par un titre propre et personnel. Nous demandons si l'occupation pacifique peut lui donner ce titre.
Et d'abord, nous affirmons que le gouvernement social est un bien pour qui le possède. L'expérience le démontre. Elle nous apprend que les hommes l'ambitionnent comme un avantage inestimable, qu'ils en poursuivent Facquisition au prix des plus grands sacrifices, qu'ils exposent leur fortune, leur tranquillité et leur vie même pour l'obtenir.
Il est vrai que cette ambition du pouvoir souverain peut naître d'une cupidité coupable. Il peut se faire qu'un ambitieux brigue le pouvoir, non parce qu'il le considère comme un bien en lui-
même, mais à cause de l'abus qu'il se propose d'en faire. Il ne désire pas l'autoiîtë sur ses semblables pour régler avec justice la modalité de leurs droits, pour leur en assurer une jouissance pacifique, pour les protéger contre toute agression, mais parce que, une fois parvenu au gouvernement, il pourra plus facilement se procurer des richesses et des plaisirs, dominer ceux qui l'entourent et leur imposer sa volonté. Le pouvoir ainsi exercé ne serait plus le pouvoir social. Par son injustice et par son immoralité, le souverain Taurait corrompu et transformé en autorité seigneuriale. Il poursuivrait un intérêt personnel et égoïste, et non lu fin sociale, qui est le bien commun de tous les associés. L'autorité sociale exige de celui qui l'exerce, la pratique de la justice et du dévouement. C'était bien ce qu'avaient compris les théologiens catholiques, à une époque où cet idéal n'était guère réalisé parmi les peuples et où la bienveillance sociale ne pouvait être inspirée que par les enseignements de la foi chrétienne. C'est la doctrine sur laquelle insiste souvent saint Thomas, et qui a été longuement développée par les théologiens catholiques.
Si l'abus de l'autorité sociale était inséparable de
son exercice, n*est-îl pas vrai que rien ne serait plus odieux aux hommes que rautoritë, qu'ils la repousseraient avec d'autant plus d'énergie qu'ils auraient le sentiment plus vif de leur dignité et l'amour de leur liberté? Cependant, il n'en est pas ainsi, l'autorité sociale a été et est encore estimée et aimée, et le loyal et généreux dévouement des sujets pour leurs souverains n'est pas complètement éteint.
Mais si l'autorité sociale est par elle-même privée des avantages illégitimes que peut procurer l'abus de son exercice ; si elle doit être honnête, désintéressée, dévouée même, ne perd-elle pas une partie des attraits qui excitent l'ambition et l'amour des richesses? Que sera-t-elle, sinon une gratuite et fatigante administration, une charge qui exige une vigilance continuelle, un travail assidu, un désintéressement complet, et qui interdit à celui qui Texerce de s'attribuer le moindre des biens appartenant aux autres? Nous ne le nions pas; tel est bien Tidéal de l'autorité sociale. La nature même de la société, opposée à la seigneurie, nous Timpose. Tout gouvernement civil doit pouvoir, à toute heure, tenir le langage de Samuel au peuple juif ; « Me voici prêt à rendre compte, parlez de moi à Dieu; dites si j'ai
pris le bœuf de quelqu'un ou son âne, si j'ai calomnié ou opprimé quelqu'un, si j'ai reçu des dons. Le Seigneur m'en est témoin en votre présence; vous ne trouverez pas en mes mains la moindre chose que je me sois appropriée. »
Il ne répugne donc pas qu'un souverain se retire avec une honorable pauvreté. Certainement Tautorité sociale ne donne aucun droit à s'enrichir, puisqu'elle ne contient aucun élément seigneurial, aucun pouvoir sur les droits d'autrui, mais seulement celui d'en régler la modalité.
Quel est donc le bien que présente l'autorité sociale si enviée des hommes? Faut-il avouer que nul motif ne justifie l'empressement de ceux qui la poursuivent, ou que tous obéissent à une coupable cupidité? Il nous serait difficile de faire accepter un jugement si sévère. La nature, le bon sens, l'expérience, la conscience même, le repousseraient. C'est qu'il y a d'autres jouissances que la vaine ostentation des richesses, que la pompe des grandeurs et que la satisfaction des besoins grossiers de la nature. Protéger les droits de ses concitoyens, prévenir ou pacifier leurs différends, pratiquer envers tous la bienveillance et obtenir ainsi leur estime et leur reconnaissance, procure une
joie plus douce et plus vive, et une satisfaction plus intime et plus profonde. La souveraineté bien comprise est comme un lieu élevé où les qualités du souverain brillent avec plus d'éclat et surtout où elles se développent et s'exercent avec plus de puissance. Elle est une école de sagesse et de vertu ; elle oblige celui qui la possède à contracter des habitudes de grandeur d'âme, de prudence dans les conseils, de largeur dans la pensée, d'étendue de vue et d'héroïsme ; en un mot, elle perfectionne l'homme qui en est revêtu, elle développe ses aptitudes naturelles, ses sentiments généreux ; elle l'élève au-dessus de ses semblables, toutes les fois que, par l'abus du pouvoir, elle ne le déprave pas. Elle est donc un bien, mais un bien qui peut devenir funeste par le mauvais usage qu'on peut en faire. L'histoire nous fournirait de nombreux témoignages à l'appui de ces considérations. Elle nous montrerait que les souverains ont été les plus grands bienfaiteurs de l'humanité ou ses plus funestes ennemis.
D'un autre côté, nous avons souvent répété que l'autorité sociale est, par sa nature, bienfaisante pour les membres de la société, puisqu'elle n'est établie que pour diriger les forces sociales vers la
Bu y qui est le bien commun de tous. Donc, elle peut être Tobjet réel d'un droit de propriété, qui peut s'acquérir comme tous les autres droits. Mais peut-elle demeurer inoccupée, et l'occupation pacifique peut-elle être un des titres qui en justifient la légitimité?
Si l'on admet que la société civile est indispensable à l'homme, qu'elle est une condition de son existence et de son développement, c'est une nécessité de conclure que l'autorité, sans laquelle la société ne peut exister, n'est jamais un bien inoccupé. Mais l'histoire ne confirme pas cette opinion. Elle nous montre, dans les âges passés et dans les temps présents, des populations qui ne sont pas constituées en sociétés civiles et qui sont gouvernées par une autorité paternelle ou par une autorité seigneuriale.
Qu'on nous permette une hypothèse pour rendre notre pensée plus accessible. Nous supposons des familles indépendantes, vivant dans un même pays; chacune d'elles est soumise à l'autorité paternelle, elles ne sont unies entre elles par aucun lien social ; leurs droits et leurs devoirs réciproques ne sont réglés que par la loi naturelle et par des conventions particulières; leurs différends sont termi-
nés par l'arbitrage ou par la force. Ce sont, par exemple, les Familles d'une de ces nombreuses cités qui s'élevaient au pied du château féodal, soumises à Tautorité seigneuriale d'un suzerain. Leurs richesses s'accroissent, leurs intelligences se développent, leurs relations et leurs droits se multiplient. Mais, en même temps, l'exercice de ces droits soulève des difScultés et fait naître des conflits, qu'il n'est pas toujours possible de pacifier par un arbitrage, comme l'exige la loi naturelle. Les habitants de la cité sont fatigués de leurs querelles, ils comprennent qu'elles sont un obstacle à la prospérité commune et une cause de faiblesse, que le suzerain exploite habilement pour affermir et étendre son autorité. Dans ces circonstances, un homme supérieur, qui ressent plus vivement que les autres le besoin d'ordre et de liberté, se présente. Il se concilie l'estime et la confiance. Il obtient du suzerain, au prix d'une redevance, la liberté pour les habitants de la cité de s'administrer eux-mêmes, et, des habitants de la cité, de mettre en commun l'administration de la modalité de leurs droits. Lui-même prend en main cette administration : il l'exerce sans réclamation, il juge les procès, et les plaideurs se soumettent à son
jugement; il protëge les droits de tous, et tous lui prêtent leur concours pour lui faciliter cet office ; il fait régner dans la cité la paix et la prospérité. Nous avons Texemple d'une autorité sociale dont le titre légitime est l'occupation pacifique.
On peut nous objecter que le chef de cette société naissante tient son pouvoir de la volonté des pères de famille, et non de l'occupation pacifique. Nous ne nions pas qu'il aurait pu en être ainsi. Les pères de famille auraient décidé, par un premier acte, que la modalité de leurs droits serait réglée en commun ; par cet acte, la société aurait pris naissance. Ils auraient, en second lieu, déclaré se réserver à eux-mêmes cette administration, ou la confier à un délégué de leur choix, pris, ou parmi les associés, ou en dehors de l'association. Nous avons examiné ces hypothèses. Celle que nous proposons est différente. Nous supposons que les pères de famille se sont bornés à ne pas mettre opposition à la prise de possession du pouvoir, ïls y ont consenti, sans doute; mais leur consentement est purement passif. Nous admettons même que, en le donnant, ils aient imposé des conditions pour protéger leur liberté et prévenir les abus. Dans ce cas, nous dirons »qu'il y a
une véritable occupation pacifique du pouvoir social, que cette occupation est un titre qui en justifie la possession, et qu'elle constitue un droit réel de propriété.
Les conséquences de la thèse que nous venons d'établir sont considérables et contraires à bien des préjugés. Nous aurons occasion de les mettre en lumière, si la Providence nous permet d'étudier le droit et le devoir réciproques de la société civile et de ses gouvernements.
CHAPITRE VIII
DE l'occupation DU POUVOIR SOCIAL PAR LA FORCE OU DE LA CONQUÊTE.
L'occupation par la force du pouvoir civil est-elle un titre lëgitime? Un homme peut-il, sans blesser la justice, s'attribuer le règlement des droits des pères de famille qui le repoussent?
Si l'on demande une réponse générale, applicable à tous les cas, il est évident qu'elle devrait être négative. TSivX n'a le droit de troubler des familles pacifiques et de leur imposer, malgré elles, une autorité sociale. Mais si ces familles sont turbulentes, si elles portent autour d'elles la guerre et la désolation, si rétablissement d'un pouvoir social est nécessaire pour la défense ou même pour la sécurité de droits légitimes, serait-il injuste de l'imposer même par la force ?
Rappelons quelques-uns des principes fondamentaux qui nous guident dans toutes nos recher-
ches. Le droit, avons-nous dit, est distinct de son exercice; Tun peut être légitime et l'autre illëgitime. La possession d'un droit est une chose simple ; elle est ou elle n'est pas. L'exercice d'un droit peut se faire de diverses manières. Tel mode d'exercer mon droit peut être nuisible à mon semblable sans profit pour moi ; je suis tenu à employer un autre mode qui, sans diminuer le bien que mon droit me procure^ ne porte aucun préjudice au droit d'autrui. Nous avons vu encore que si les différentes manières d'user de son droit soulèvent un conflit) les intéressés sont obligés de le terminer pacifiquement, en soumettant leurs prétentions à un arbitrage. L'autorité sociale a précisément ces deux fonctions. Elle règle l'exercice du droit de tous, elle prévient ainsi les différends et permet à tous de jouir de leurs droits dans la plus large mesure ; elle termine pacifiquement les conflits que peut faire naître l'opposition, du moins apparente, des droits, dans leur exercice ; elle remplit ces fonctions d'une manière continue et permanente. Donc, cette autorité est légitime en elle-même, et elle peut être imposée, quand elle est rendue nécessaire par le besoin d'une juste et légitime défense. Supposons un cas qui ne sera pas complètement
hypothétique. Les habitants des rivages de l'Afrique exercent la piraterie sur la mer Méditerranée, ils pillent OU rançonnent les navires qui tombent en leur pouvoir, ils portent le ravage sur les côtes de la France ou de l'Espagne, ils entravent le commerce, ils menacent la sécurité et la liberté des voyageurs paisibles. Sera-t-il interdit à la France de réprimer ces brigandages et d'imposer à ces pirates le respect des droits et de la liberté d'autrui, en les soumettant à un gouvernement régulier, même par la force des armes ? Elle a sans doute le droit de se défendre et d'exiger de justes réparations des dommages qu'elle a éprouvés, mais elle a aussi le droit de les prévenir et de pourvoir à sa sécurité, par une organisation sociale permanente. Il est vrai, ce joug pèsera à ces populations turbulentes, il sera contraire à leurs habitudes; mais ces habitudes sont vicieuses, les populations n'ont pas le droit de les conserver.
Ce que la France peut faire pour sa propre défense, elle pourra le faire pour la défense des autres ; elle pourra le faire, non-seulement en faveur de quelques hommes en particulier ou en faveur de quelques peuples injustement opprimés, mais encore en faveur de l'humanité outragée et
déshonorée. C'est donc à bon droit que les publicistes regardent pomme une cause légitime de guerre certains vices contre nature, l'anthropo- "phagie par exemple. Remarquons toutefois que nous nous plaçons exclusivement au point de vue philosophique, et non au point de vue politique. Les philosophes proclament le droit strict; la tâche du pohtique est de procurer l'utilité, dans les limites de ce droit.
Évidemment, l'autorité du vainqueur sera d'abord plus qu'une autorité sociale. Il exercera un pouvoir seigneurial, justifié par le droit de défense et de garantie. Mais il aura le devoir d'éclairer et de pacifier ses sujets, de leur faire accepter, par de patients efforts, les bienfaits de la civilisation chrétienne, et de les rendre capables et dignes de la liberté. Ainsi donc, il faut reconnaître le droit de .conquête. Les abus de ce droit ont été innombrables et funestes à l'humanité , l'usage en est souverainement dangereux. Devons- nous, pour ce motif, l'exclure du droit social? Nous ne le croyons pas. Nous ne sommes pas législateur, nous sommes philosophe. Nous ne dictons pas des lois, nous • nous contentons de recueillir, avec toute la fidélité dont nous sommes capable, celles que nous
dëcouTrons dans la raison éternelle, et nous les consignons dans ces pages modestes.
Disons^ en terminant, que nous ne sacrifions nullement le bien des populations conquises. La conquête dont nous affirmons la légitimité n'est pas la conquête barbare qui fait des esclaves, mais celle qui unit des vaincus dans une même association et qui les forme à la civilisation : elle ne peut s'appliquer aux nations civilisées, et surtout aux nations chrétiennes. Les familles indépendantes peuvent être conquises par les armes et soumises à une autorité sociale civile, mais non les nations pacifiquement organisées.
Résumons cette trop longue discussion. Les partisans du contrat social et du droit divin s'accordent sur deux points : les uns et les autres reconnaissent que nul homme ne possède la souveraineté par nature ; ils supposent que cette souveraineté existe quelque part, comme une sorte d'entité, et qu'elle est ensuite transmise à telle personne ou à telle assemblée déterminée, et ils s'appliquent à découvrir et à expliquer le mode de cette transmission et à le justifier.
Bosmini supprime cette entité purement idéale, il enseigne que la souveraineté, qui est un droit,
s*acquiert comme tous les autres droits par le légitime exercice de la liberté juridique. La question d'origine se résout, pour lui, dans l'examen des titres qui peuvent légitimer la possession ou l'exercice de ce droit de souveraineté.
CHAiPITRE IX
DU DOGME PRÉTENDU DE LÀ SOUVERAINETÉ DU PEUPLE
Nous pouvons maintenant apprécier la valeur du dogme fameux de la souveraineté du peuple, que l'on oppose au droit divin et que l'on nous donne comme le principe fondamental de la démocratie moderne.
Et d'abord, quel sens faut-il donner à cette formule, la souveraineté du peuple? Qu'entend-on par le peuple? Donne-t-on ce nom aux pères de famille avant la formation du corps social? Mais, avant la formation du corps social, il y a des pères de famille isolés, indépendants les uns des autres ; il n'y a pas d'autre autorité que l'autorité paternelle, il n'y a pas de peuple. Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur ce point capital ; ne mettons pas des imaginations creuses à la place des faits réels. Nous pouvons et nous devons supposer que l'existence simultanée de plusieurs familles
précédé rinstitution de la société civile. Dans cette période plus ou moins longue, selon les circonstancesy où était la souveraineté? Qui la possédait? Qui l'exerçait ? Aucun individu, aucune famille en particulier. Évidemment elle n'était pas. Le pro* blême est d'expliquer comment elle a pris naissance. Le dogme de la souveraineté du peuple ne le résout pas. On affirme ce dogme, mais sans la plus petite preuve, à peu près comme M. de Bonald affirme qu'un homme s'est élevé qui a été l'amour universel.
Mais par quels actes le peuple a-t-il acquis cette souveraineté? Quels titres en justifient la légitimité? On ne le dit pas. Quelle est donc cette souveraineté, dont on ne peut ni indiquer l'origine ni produire les titres; cette souveraineté impersonnelle qui ne suppose ni souverain, ni subordonné, ni sujet, ni gouvernement, ayant qu'elle se soit incarnée dans une multitude ; cette souveraineté insaisissable, indéterminée et, par suite, illimitée, dont aucune loi ne tempère ni ne règle l'usage? C'est une pure abstraction, comme la volonté générale ou l'amour général de M. de Bonald ; c'est une conception imaginaire ; c'est une fausse lueur qui s'évanouit, dès qu'on la considère de près;
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c'est, pour le tribaD populaire on le liiëteur politique, un thème de déclamation. Le philosophe bannit de la science cette conception imaginaire de la souveraineté comme ces vaines formules sous lesquelles se dissimule l'ignorance et qui sont le plus grand obstacle au progrès scientifique. C'est en ce sens qu'il est vraiment positiviste : il ne s'occupe pas de ces entités abstraites, inventées par une subtilité impuissante.
Ceux qui proclament le plus haut ce prétendu droit social sont-ils bien convaincus de sa valeur? Le respectent-ils quand ils se sont emparés du pouvoir? Est-ce en vertu de la souveraineté du peuple que la Convention, le Comité de salut public, le gouvernement jacobin s'emparaient, au commencement de ce siècle, des trois cinquièmes de la propriété immobilière de la France, qu'ils promenaient la guillotine dans les provinces, qu'ils pratiquaient largement la confiscation pour rem* plir leurs caisses vides, qu'ils expulsaient des milliers de citoyens du territoire de la patrie, qu'ils suspendaient les libertés privées et publiques, qu'ils insultaient à la liberté de conscience de la majorité de la nation, qu'ils violaient les droits sacrés de la Famille? Où était alors le peuple?
Étaient-ce les clubs et les comités révolutionnaires, ou la paisible population des campagnes? Étaientce les persécuteurs ou les persécutés?
Concluons cette étude, en reconnaissant que la souveraineté n'appartient naturellement qu'à Dieu, et qu'il ne la communique à aucun gouvernement des sociétés civiles, quelle que soit sa forme, qu'il soit monarchique ou républicain, aristocratique ou démocratique. L'autorité sociale n'est pas souveraine dans le sens où Tentendent les jacobins ou les partisans de la monarchie absolue; elle n'est pas incarnée dans le peuple ; elle n'est pas tombée du ciel sur la tète d'un homme priviligié; elle est un de ces biens que personne ne possède par nature, mais qui peut être acquis par l'exercice de la liberté juridique, à condition d'observer les lois de l'imprescriptible justice.
Nous avons indiqué quelques-uns des titres qui peuvent en établir la légitimité. L'énumération que nous en avons faite est sans doute incomplète; toutefois, elle suffit pour le but que nous proposions.
M. Saint-Marc Girardin termine son étude sur
le Contrat social de Rousseau par le passage suivant, que nous citerons tout entier :
« L*hoinme est soumis aux lob étemelles de la « justice; mais ces lois n'ont point de repr&entant « absolu et perpétuel sur la terre, pas plus le peua pie souverain que le roi sacré à Reims. Et même, « c'est parce qu'elles n'ont point de représentant a absolu et perpétuel que Dieu les a gravées dans u la conscience de l'homme. Il les a mises là ne » voulant pas les mettre ailleurs, et sachant bien « que c'est encore là qu'elles se conserveraient le « mieux et qu'elles s'altéreraient le moins.^
«J'entends ici les docteurs de la souveraineté «c de l'État : Niez-vous donc, me disent-ils, la soutt veraineté du peuple? Oui. Et la souveraineté de « droit divin? Oui. Vous niez donc toute souverai- « neté ici-bas ? Assurément. Je nie qu'il y ait ici- « bas une souveraineté quelconque absolue ou a illimitée, ce qui veut dire tout simplement, pre- « nez-y garde, que je nie qu'il y ait personne qui « soit Dieu ici-bas. Je nie la doctrine de la souve- « raineté, à cause de son principe et à cause de ses « eBFets. Â cause de son principe : la souveraineté, « en effet, suppose la perfection, car il serait ab- « surde de croire qu'il y ait le pouvoir de tout
H faire, là où il n'y aurait pas en même temps le « pouvoir et le devoir de tout bien faire. Or, où « donc est la perfection sur la terre? Où est la jus* K tice absolue? Où est la bonté parfaite? Elle n'est « pas dans Thomme, comment serait-elle dans les K hommes réunis ? Gomment le tout pourrait-il avoir « ce qui n'est point dans les parties de ce tout? Il « n'y a point de tout, puisqu'il n'y a point ici-bas a de droits absolus et parfaits. Le cœur de l'homme « n'en est point capable, et l^société, par consé- « quent, n'en est point capable non plus. Dieu seul n est souverain parce que Dieu seul est parfait, et « voilà pourquoi nous demandons, dans la divine « prière, que le règne de Dieu arrive, parce que « c'est en Dieu seul qu'est la souveraineté légitime. K Je répudie la doctrine de la souveraineté illi* « mitée à cause de ses effets, car aussitôt qu'elle a est établie quelque part sur la terre, elle devient a l'objet de toutes les ambitions. Les souverains « tombent, mais la souveraineté ne tombe pas ; « chacun s'empresse de la sauver de ses chutes, afin « de l'avoir à son tour. Le peuple nie la souveraine neté de droit divin, et Jes rois de droit divin u nient la souveraineté du peuple ; mais peuples « ou rois, tout le monde croit qu'il doit y avoir.
ft quelque part, la souveraineté sur la terre ; idée « fatale qui perpétue la tyrannie, à travers les « changements des tyrans ! Que de fictions singu- « lières I O^e de sophismes étranges pour expli- « quer Texîstence de la souveraineté illimitée ! u Tantôt c'est Dieu qui passe dans un homme, tan- M tôt c'est le peuple lui-même qui passe dans un « homme ou dans quelques hommes ; c'est la na- « tion qui se fait individu, ou comité de salut pu- M blic, ou gouvernement provisoire, ou même ville, u — car je me souviens d'avoir lu, dans le Bulle- /c tin de la République, publié au mois d'août 1848 « par le ministre de l'intérieur, ces phrases carac- « téristiques : « Paris se regarde avec raison comme . « le mandataire de toute la population du terrine toire national... Si les influences sociales perver- « tissent le jugement ou trahissent le vœu des « masses dispersées et trompées par l'éloignement, « le peuple de Paris se croit et se déclare solidaire « des intérêts de toute la nation. » — Celui qui « écrivait ces phrases comprenait bien la souverai- « neté du peuple, qui n'existe qu'à la condition « d'être usurpée et exercée par quelqu'un.
a Quand quelqu'un ou quelques-uns se sont 4( emparés de la souveraineté illimitée qu'on fait
a résider dans le peuple et qu'ils s'en déclarent les « représentants^ n'attendez plus ni modération, ni <f justice. Le fanatisme dispense de tout scrupule « les partis qui parlent au nom du peuple, et sur- « tout au nom de la volonté du souverain. Delà « cette maxime si chère aux docteurs de 93 : « La « volonté du peuple est le droit et la justice elle- « même. » Cette volonté, qui me la déclarera? « Hélas ! celui qui l'imposera par la force et par la « terreur, tantôt Robespierre, tantôt Tallien, tante tôt la Convention y tantôt, comme en 1848, la « ville de Paris. Misérable mirage, en effet, que « ce prétendu exercice de la souveraineté du peu- « pie! On parle du peuple et de la nation, les mots « sont gros et pompeux, vous approchez : derrière a le peuple ou la nation il n'y a qu'un homme ou »< deux, et souvent même il n'y a qu'une insolente « écritoire.
K En vain Rousseau, effrayé du pouvoir qu'il i< confère à l'État, ou à ceux qui se sont déclarés « les représentants de l'État, essaye de restreindre « la souveraineté qu'il a créée. Ses restrictions sont «impuissantes... « Le pouvoir souverain, dit*il, « tout absolu, tout sacré, tout inviolable qu'il est, « ne passe ni ne peut passer les bornes des condi-
« tiens générales y et tout homme peut disposer « pleinement de ce qui lui a été laissé de ses biens A et de sa liberté par ses convictions. » L'intention « de Rousseau est bonne ; mais qui déterminera a les bornes de la convention générale? Qui indi- « quera la limite de ce pouvoir souverain ? Le pou- « voir souverain lui-même, sans cela il ne serait H plus souverain.
u Est-il possible de limiter la souveraineté? a Non : il n'y a qu'une chose possible , c'est de ne n pas la créer, c'est de ne pas croire qu'elle puisse « exister sur la terre, où n'existe ni l'absolue jus- « tice ni la parfaite raison. Ehl que pouvez-vous a craindre, me dira-t-on, de la souveraineté soit du « droit divin, soit du droit populaire dans un pays (( et dans un temps où le pouvoir tombe tous les « dix ans ou quinze ans? Croyez au danger dès ré- (i volutions,. et non au danger de la souveraineté. « Je crois aux deux parce qu'ils s'augmentent l'un N par l'autre. Je crois au danger de cette souverai- « neté qui est sans cesse renversée et jamais déti truite, que personne ne nie parce que tout le a monde Tusurpe. J'ai entendu qu'il y a un peuple « qui, révolté et vainqueur, étant un jour entré dans « le palais, prit le trône et le brûla. Erreur et illu-
« sion 1 Ce peuple n'avait pas brûlé ce trône, il « l'avait partagé ; ce n'était plus le palais qui ré- « gnait, c'était le club. Palais ou club, il y avait « toujours quelqu'un qui croyait avoir le droit de « faire prévaloir sa volonté et de Tappeler Justice. « Qu'avait donc gagné la liberté à ces catastrophes? a Elle avait changé de tyran et de persécuteur, « voilà tout. Ne vous y trompez point, avec les « chutes de pouvoirs et de dynasties que nous u avons vues, il y aurait de quoi fonder vingt fois « la liberté de l'individu, si à chaque chute la sou- « veraineté illimitée ne s'était pas relevée aussi « forte que jamais, prenant seulement un autre « habit, tantôt la blouse, tantôt l'uniforme. La lift berté, en France, n'a jamais rien gagné aux ré- M volutions, parce qu'elle s'est toujours trouvée en a présence d'une souveraineté illimitée quelconque. « Ne dites pas non plus que les abaissements de u langage et de coutumes qu'a subis la souverain neté, même en se relevant, auraient dû profiter « à la liberté. Dans le monde des sentiments et des « idées, il ne suffit pas d'abaisser une doctrine « pour élever celle qui lui est contraire. Les doc- « trines ne s'élèvent que par leur force et par leurs « efforts. La ruine d'une doctrine n'a jamais fait
« toute seule la fortune d'une autre. Oui, la souve- ^ rainetë de nos jours semble s'abaisser; elle est « dégradée, elle ne s'est pas affaiblie. Oui, c'a été « un douloureux spectacle, si vous le voulez, que « de voir la souveraineté commencer avec Gharleff magne ou l'hermine des Louis, et finir avec les i< haillons de Lazare ; mais Lazare s'est-il moins « cru souverain que Gharlemagne? Le dictateur en A guenilles a-t-il été moins brutal et moins insolent « que le dictateur couronné? A-t-il plus respecté « la liberté de la foi ou la liberté de la propriété ? fl Non/ assurément. Il n'a pas douté de son pou* « voir, et personne aussi n'en a douté. Craignons « cette doctrine fatale de la souveraineté sur la « terre. »
Mettons hors de cause l'Église, dont l'autorité est toute spirituelle et dont nous ne voulons pas parler incidemment.
Rappelons la différence que nous avons établie entre la souveraineté de droit divin et la souveraineté du peuple : la première, limitée par la loi naturelle et la loi religieuse, et la seconde illimitée.
Rappelons enfin que ]a souveraineté de droit divin, ou la seigneurie à des degrës divers, n*est pas nécessairement tyrannique, qu'elle peut être légitime et bienfaisante.
Ces réserves faites, nous nous associons aux généreuses paroles de M. Saint-Marc Girardin. Le droit de gouverner est un droit acquis, par conséquent limité; il est de la même nature que tous les autres droits humains, et il repose comme eux sur des titres qui en légitiment la possession. Ce droit est inviolable, mais non souverain.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/philosophiedudr00hugogoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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